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Séance du Lundi 8 Mars 1948, 


SOMMATRE 


1, — Procès-verbal, 


2, — Noinination, par suite de vacances, de 
meubres de coœminissions, 


3, — Publication des comptes rendus des dé- 
libéralions des comités secrets de la Cham- 
bre des députés. — Adoption sans débat 
d'une mroposition de résolution, 


4 — Limite d'âge des médecins détachés dé- 
filivement à l'armée de l'air. — Adoption 
sans débat d'un projet de Ki. 


5. — Prélèvement exceptionnel de lutte <on- 
tre l'inflation, — Suite de la discussion d'ur- 
gence de propositions de loi et de réso- 

Art, 5 de la proposilion de loi (suite). — 
Aincudement de M. de, Tinguy, tendant à 
une nouvelle rédaction de article : MM. 
René Mayer, ministre des finances et des 
alfaires économiques; de Tinguy. 

Amendement de M. Ramarony: MM. 
Laurens, le ministre des finances et des 
affaires économiques, — Rejet 

Contre l'amendement de M, de Tinguy : 
M. Frédéric-Dupont. 

Sous-amenderment de M. Lamps: MM. 
Lamps, de Tinguy, ie ministre des finances 
ct des affaires économiques, Robert Schu- 
man, président du conseil, le président, Jac- 
ques buclos, Demusois. 

Adoption des trois premiers alinéas de 
l'amendement de M. de Tinguy. — Rejet 
scrutin du sous-amendement de 


Deux sous-amendermments de MM. J.-R. 
Guyon et Dusseaulx: MM. J. Guyon, Dus- 
seaulx, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. — Retrait de l’amende- 
ment de M Guyon. — Rejet, au scrutin, 
après pointage des votes, de l'amendement 
de M. Dusseaulx. 

Sous-amendement de M. Lamps: MM. 
Lamps, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. — Disjonction (art. 485 du 
réglement). 

Rappel au règlement: MM. Lamps, le mré- 
sident qu conseil. 

Adoption du dernier alinéa et de l'ensem- 
ble de l'amendement de M. de Tinguy qui 
devient l'article 5. 


6. — Excuse et congé, 


7. — Prélèvement exceptionnel de luite con- 
tre l'inflation, — Reprise de la discussion 
de propositions We loi et de résolution. 

Ari, 5 (suite). 

Amendement de M, Mondon: MM. Mon- 
don, Robert Schuman, président du con- 
seil. — Retrait par M. Mondon «et reprise 
par MM. Jacques Duclos et Badie. — Rejet 
au scrutin. 

Amendement de M. Palewski : MM. Pa- 
lewski, le président du conseil, le prési- 
dent. — Rejet, 

Rappel au règlement: MM. Palewski, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
niomiques. 

Deux amendements soumis à une discus- 
sion commune <de MM, Palewski et Ven- 


droux: retrait. 


Amendement de M, Jacques Duclos: MM, 
Auguet, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. — Disjonction (art. 4$ du 
règlement.) 

Amendement de M. de Raulin-Laboureur: 
M. de Raulin-Laboureur, — Retrait, 

Amendement de MM, Dagain, Gozard et 
\incent satisfait, 

Amendernent de M, de Raulin-Laboureur: 
MM. de Raulin-Laboureur, le ministre des 
finances et des affaires économiques. — Dis- 
jonction (art. 48 du règlement). 

Amendement de M. Schaufflér : MM. 
Schauffler, le ministre des finances et des 
aflaires économiques, Bergasse, le président 

Rejes 
"+ Amendement de M. Guesdon: retrait, 

Deux amendements de MM. Valay et Wal- 
deck Rochet, soumis à une discussion com- 
mune: MM. Valay, Waldeck Rochet, le pré- 
sident du conseil. — Disjonction (art. 48 du 
règlement). 

Amendement de M. Lenormand, réservé 
lors de la discussion de l’article 7: MM. Le- 
normand, le président du conseil. — Dis- 
joint au scrutin. 

Amendement de M. Mallez, tendaré à 
ajouter un nouvel article: MM. Jules Moch, 
ministre de l'intérieur; Mallez, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
— Retrait, 

Suspension et reprise de la séance. 


8, — Excuse et congé, 


9, — Prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation, — (Reprise de la discussion 
de propositions de loi et-de r‘solution. 
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Explications de vote sur l’ensembie de 
Ja proposition de loi: MM. Mondon, Jacques 
Duclos, Eugène Rigal, rapporteur; Coudray, 
Ramadier, Edgar Faure, Triboulet, Anxion- 
naz, Buron, Dusseaulx. 

M. Robert Schuman, président du conseil. 

Suite des explications de vote: MM. Jac- 
ques Bardoux, Schauffler, PDenais. 

Adoption au scrulin de l'ensemble de la 
proposition de loi, 

Passage à la discussion de 
de résolution. 

Demande de vote par division, par M. Ple- 
ven. 

Adoplion à main levée du premier al- 

Adoplion au scrutin du deuxième alinéa. 
Adoption à main levée de l'ensemble. 

40. — Règlement de l’ordre du jour: MM. René 
Schmitt, Robert Schuman, président du 
conseil; André Marie, garde des sceaux, mi- 

nistre de Ja justice ; Jacques Duclos, 

Deixonne, Lecourt, Pleven. 

Décision de siéger de mardi à jeudi, 

#1. — Communications de M, le ministre de 
l'intériéur: refus d'homologation de 
cisions de l'assemblée financière algérienne. 


la proposition 


12. — Dépôt de propositions de loi. 
143. — Dépôt d'une proposition de résolution. 
94. — Dépôt 


de rapports, 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à dix heures. 


— 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
séance du dimanche 7 mars a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du compte rendn in ex- 
lenso de la troisième séance du 4 mars 
1948. 

Le secrétariat géntral n’a recu aucune 
opposition. 

Er conséquence, je déclare ces candi- 
datures validées, 

Je proclame donc membres: 

lo De la commission des affaires étran- 
gères: M. Fonlupt-Esperaber. 

90 De la commission de la justice et de 
égislation: M. Roqnes, 


PUBLICATION DES COMPTES RENDUS DE 
DELIBERATIONS EN COMITE SECRET DE 
LA CHAMBRE DES DEPUTES 


Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Louis Marin tendant à 
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la publication des séances ou fractions de 
séances en comité secret qui ont eu lieu, 
à la Chambre des députés, dans la période 
qui a précédé l'invasion de mai 1940. 

Je consulte l’Assemiblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution. 

« Les comples rendus in extenso des dé- 
bats en comité secret des chambres, dans 
la période qui a précédé l'invasion de mai 
1910, seront publiés dans le délai d’un 
Hiois, 

« La sténographie sera publiée sans 
avoir subi de la part des orateurs aucune 
suppression ou adjonction, retouche ou 
correction. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution, 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


LIMITE D'AGE DES MEDECINS DETACHES 
DEFINITIVEMENT A L'ARMEE DE L'AIR 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l2 vote sans débat, conformément à l’ar- 
lice 36 du réglement, du projet de loi 
modifiant les limites d'âge fixées par l’or- 
donnance n° 45-1847 du 18 août 1945 en 
ce qui concerne les médecins détachés dé- 
tinitivement à l’armée de l'air, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
tableau annexé à l’ordonnance n° 45-1847 
du 18 août 1945, fixant les limites d'âge 
applicables aux médecins détachés défini- 
tivement à l’armée de l'air, est annulé et 
remplacé par le suivant, qui prendra effet 
à compter du 1° juillet 1947. 


«a Médecin général inspecteur. 60 ans. 
« Médecin. général. 


« Médecin colonel........... #6 — 
« Médecin lieutenant-colonel., 
« Médecin commandant. D2 — 
« Médecin capitaine. 0 — 
Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'iINFLATION 
Suite de la discussion d'urgence 
de propositions de loi et de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence des 
propositions de loi et de résolution rela- 
tives au prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation et à l'emprunt (n° 3607). 


[Article 5 (suite).] 


M. le président. Dans sa séance d'hier, 
l'Assemblée s’est arrêtée à l’article 5 qui 
avait été précédemment réservé et dont 
la commission maintient la rédaction, 


J'en rappelle les termes: 

« Art, 5. — L'article 2 de la loi no 18-30 
du 7 janvier 1948 instituant un prélève. 
ment exceptionnel de lutte contre 
tion est complété comme suit: 


« Toutefois les contribuables soumis à 
l'impôt des bénéfices industriels et 
merciaux au titre de 1947 d’après le ré. 
gime du forfait et qui seront en mesure 
de présenter les éléments d'une compta. 
bilité suffisants pour la détermination de 
leur chiffre d'affaires de 1946 pourront 
apter soit pour la quote-part de 
instituée par le premier alinéa du présent 
article, soit pour les coefficients sur chif. 
fre d’affaires édictés par le décret du 1; 
janvier 1948 visant les contribuables im. 
posables d’après leur bénéfice réel. 

« Cette option devra, à peine de forclu. 
sion, être adressée, par lettre recomman. 
dée, au contrôleur des contributions di 
rectes avant le 3 avril 194$. 

« Le chiffre d’affaires qui sera pris en 
considération ne sera pas celui qui à pu 
être établi forfaitairement au début de 
1946 avec l'administration des contribu. 
tions indirectes, mais celui que le contri. 
buable aura déclaré au début de 1947, 
pour l'exercice 1946, à l'administration des 
contributions directes en vue de la revi 
sion du forfait de l'impôt sur les béné 
fices commerciaux. » 


MM. de Tinguy, René Pleven et Rama. 
dier ont déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi cet article : 

« L'article 2 de Ja loi 48-30 du 7 janvier 
1948, instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation, est complété 
comme suit: 

« Toutefois, les contribuables soumis À 
l'impôt des bénéfices industriels et com- 
merciaux au titre de 1947, d’après le ré- 
gime du forfait, pourront opter en faveur 
du mode de calcul adopté pour les contri- 
buables imposés d’après us bénéfices 
réels. 

« Cette option devra, à peine de forelu- 
sion, être notifiée par lettre recommandée 
au contrôleur des contributions directes 
avant le 27 mars 1948. 

« Dans ce cas, le. chiffre d’affaires sur 
lequel ils seront imposés sera réputé égal 
à douze fois le montant de leurs bénéfices 
forfaitaires, et pour les artisans à six fois 
ce même bénéfice. » 


La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 


M. René Mayer, ministre des finances el 
des affaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai déjà eu l’occasion d’exposer 
hier à cette tribune les motifs pour les- 
quels le Gouvernement pense que l'ar- 
ticle 5 tel qu'il a été proposé par la com- 
mission des finances donnerait lieu, dans 
l'application, à de très nombreuses difii- 
cultés. 

Le Gouvernenrñent. je le répète, 
prend parfaitement l'esprit dans lequel ce 
texte a été rédigé et sur lequel il est d'ac- 
cord. 

Le Gouvernement n’ignore pas des con- 
séquences de la division des contribuables 
assujettis à l'impôt sur les bénéfices indus 
triels et commerciaux en deux catégories, 
ceux imposés d'après le forfait et ceux 
imposés d'après le bénéfice réel, sur l'i° 
sieite même de la loi du 7 janvier. 

Le renvoi, à un décret, de la fixation 
des coefficients a pu faire apparaître 11 
certain nombre d’inégalités qui, j'ai déj? 
eu Voceasion de lexpliquer, existaient, 
en réalité, dans la taxation et qui ont €le 
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grossies par le système adopté en cé qui 
concerne le prélèvement exceptionnel. 

il en est résulté un sealiment d'injustice 
et c'est ce sentiment, joint à d'autres 
coneidérations, qui n’ont pas, celles-Jà, 
une valeur relative, mais uné valeur &bso- 
jue, qui à animé les revendications d'un 
très grand nombre d'organisations. 

ja faut donc redresser Ja situation en 
ce qui concerne les assujettis aux béné- 
fices industriels et Ainsi 
ide de l'ouverture d'un droit d'option 
aux assujettis a fait son chemin jusque 
dans le sanctuaire de la commission des 
finances, qui a concrétisé ses vues dans 
l'article 5 qui vous est Soumis. 

Mais que va-t-il se passer si ce texte est 
adopté 

Je contribuable soumis an forfait, ainsi 
que je l'ai dit hier sous le contrôle de 
M. le président Guyon, n’est pas obligé de 
Sa comptabilité à ladministra- 
ion des contributions. On va donc main- 
tenant d'inviter, s’il veut bénéficier d'un 
autre mode de taxation que celui qui lui 
a cé réservé, à présenter les éléments 
d'ure comptabilité suffisante pour la déter- 
mination de son chiffre d’aflaires de 1946. 


Dans ces conditions, il pourra opter 
entre le cocfficient du chiffre d’affaires 
el la taxation forfaitaire, 

Mais le dernier alinéa du texte, qui n’est 
d'ailleurs pas complètement en harmonie 
avee le premier, indique que le contri- 
buable aura déclaré, au début de 1947, ua 
chiffre d'affaires à l'administration des 
contributions directes, 

Or, très souvent, il n’en est rien et les 
déclarations qui servent à l'établissement 
du forfait des bénéfices industriels ou 
commerciaux, où ne donnent pas le chiffre 
d'affaires, où bien renferment des contra- 
dictions, en l'espèce des indications dans 
lesquelles sont confondues plus ou moins 
volontairement, le chiffre d'affaires et l'im- 
pôt de l’année précédente. 


Au éunplus, si cette procédure était 
adoptée, on engagerait Ja totalité des con- 
tribuables et l'Etat dans un contentieux 
de durée indéterminée. 


En effet, la question de savoir si des 
éléments de comptabilité suffisants sont 
Où non fournis aura un caractère contèn- 
tieux. 

Que va-t-il se passer ? Un forfaitaire aura 
oplt, par lettre recommandée, avant une 
date déterminée. I s'adressera ensuite au 
directeur des contributions directes €t lui 
présentera un livre-journal, un carnet ou 
une comptabilité plus étendue. 

Dans certains cas, l'administration ad- 
Metlra da pièce justiticative, dans d'autres, 
€lle la rejettera. Car ce sera une question 
d'appréciation que de savoir si les élé- 
ments d'une comptabilité suffisants sont 
réunis pour Ja détermination du chiffre 
d'aflaires de 1916. 

I en résultera, pour le redevable, la pos- 

Sibilité, soit de saisir les commissions pré- 

Vues, soit de protester devant le conseil 

de préfecture et, ensuite, devant le conseil 

Ja question est de savoir si la compta- 
bilité était on non suffisante et si le con- 
fribuable avait ou non croit à l'option. 


Je vous demande, mes chers collègues, 
S'il est prudent et raisonnable de créer 
Une surface de friction de cette étendue, 
en matière contentieuse, entre tous les 
rédevables de France et l'administration 
€S contributions directes, Le Gouverne- 
ent ne Je pense pas. Il estime que ce 


texte va engager le recouvrement Gun pré- 
lèvement, quant à Ia cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux, dans un ma- 
quis d’où il sortira peu d'argent, énormé- 
nent de rancœur et pas mal de désilfu- 
sions. 

Dans ces circonstances, il ne croit pas 
recommandable le raintien dans la forme 


qui vous est soumise d'un système repo- 


sant sur l'idée juste de l'option. 

I lui paraît raisonnable de conserver 
cette idée de l'option dans le délai de la 
clôture de la souscription des tranches, 
mais il faut que le contribuable dont il 
s'agit ait Je choix entre le forfait tel qu'il 
lui est applicable légalement et une autre 
évaluation forfaitaire de son chiffre d'af- 
faires. 

Un amendement vient d'être déposé aux 
termes duquel, dans le cas d'option, le 
chiffre d’affaires sur lequel sera imposé 
le contribuable soumis au forfait, par ap- 
plication du décret déterminant les coet- 
ficients, sera réputé égal à douze fois le 
montant du bénéfice forfaitaire pour les 
commerçants et les industriels, et aix fois 
le même bénéfice pour les artisans. 

Ainsi, le forfaitaire aura le choix, I con- 
haît son imposition et le tableau des coef- 
ficients. S'il opte pour son imposition, elle 
est déja connue par le forfait et Ja Joi 
telle qu'elle existe; s'il choisit Ja taxation 
d'après Je tableau des coefficients, son 
chiffre d’affaires réel, qui n'est pas connu, 
séra présumé par Ja loi égal à douze fois 
le montant du bénéfice forfaitaire de 1946 
s'il est commerçant ou industriel, et à six 


fois ce montant s'il est artisan. 


Ces présomptions font ressortir un taux 
moyen de bénéfice extrêmement modéré, 
qui correspond à Ja movenne des héné- 
fices réalisés. 

J'observe, au surplus, que cet amérage- 
ment tient cornpte, dans une large mesure, 
des nécessités de l'heure, car il suppose 
une perte de recettes certainement impor- 
tante pour le Trésor. En effet, de nom- 
breux eontribuables souris au forfait vont 
avoir intérêt à opter pour un systéme qui, 
dans un certain nombre de cas, produira 
une moins-value difficile à chiffrer, car il 
faudrait pour cela présumer des oplions 
et de leur importance. 

De toute manière, ce système permettra 
dé corriger presque toutes les injustices 
signalées, 

Aucun systèrme ne permet d'obtenir une 
égalité parfaite, ni d'éliminer toutes com- 
paraisons défavorables, Mais je rappelle 
que les inégalités de comparaison existent 
aussi pour d'autres impôls, par exemple 
entre communes voisines dans lévalua- 
tion de l'impôt foncier, ou entre départe- 
ments en ce qui concerne fes cocfficients 
de bénéfices agricoles. 

IL est impossible d'aboutir à une éga- 
lité parfaite dans ces domaines. 


Cet amendement présente l'avantage de 
ne pas engager dans un contentieux indé- 
fini celui qui a opté, de le mettre claire- 
ment en face de la situation qu'il a le 
droit de choisir et de lui permettre d'exer- 
cer ce choix en fonction de sa situation 
propre. Dans certains cas, il aura intérét 
à suivre Je régime du forfait, dans d'au- 
tres à exercer l'option. 

Ainsi sera assuré Je droit d'option qui 
a été réclamé, dans des conditions qui fe- 
ront disparaitre de nombreuses injustices, 
sinon Ja presque totalité de celles qui ont 
été signalées, 

En acceptant cet amendement, le Gou- 
vernement fait observer qu'il arrive au 


terme de ses concessions dans la matière 
qui nous occupe. 

I ne faut pas oublier, en effet, qu'en 
ce qui concerne la cédule des bénéfices 
agricoles, le Gouvernement a consenti 
un avantage auquel on n'attache plus 
d'importance parce qu'il a déjà été voté, 
Mais qui n'en est pas moins considérable, 

JL a pour effet de permettre la réouver- 
ture du droit de souscription pour ceux 
qui n'auraient versé que 50 p. 100 du rmon- 
tant du prélèvement, Or, le Gouvernement 
estime que, dans un très grand nombre 
de cas, les contribuables à la cédule des 
bénéfices agricoles peuvent souscrire 16 
pour 100 des sommes qui leur sont deman- 
dées afin de hénéficier des délais auxquels 
ils auront droit, sait en vertu de la loi, 
soit par les commissions, dans le ças où 
ils pourront demander la réouverture, 

Ces procédures des commissions vont 
nécessiter un certain délai. Or, je dois rap- 
peler à l'Asserablée que le prélèvement à 
été décidé pour un but financier et pou: 
un but économique, Ces fins ne pourraient 
être atteintes ni l'une ni l'autre s'il était 
élaié sur un trop grand nombre de raois, 

S'it était transformé en mensualités 
vérser en supplément à d'autres impôts 
il no remplirait aueun des deux objets 
pour lesquels it à été préparé, proposé et 
voté. C'est pourquoi le Gouvernement n'a 
pu accepter les amendements qui étaient 
déposés à cet effet, 

Ainsi, l'amendement auquel je viens de 
faire allusion, qui rétablit, d'une part, le 
droit d'option pour les forfaitaires, d'autre 
part, les possibilités de modération par 
les commissions, est la seule modification 
que le Gouvernement peut apporter à une 
loi qui doit maintenant entrer en appli- 
cation dans des délais suffisants et ne pius 
être universellement contestée de part e! 
d'autre, 

Il est certain que, si Îe prélèvement doit 
remplir un rôle utile dans Ia vie écono- 
mique et financière du pays au cours de 
l'année 1948, il est temps que nos discus- 
sions cessent, 

C'est pourquoi le Gouvernement invite 
la majorité de l'Asserablée à 6e rallier 
cet amendement en vue de donner satis- 
faction aux réclamations qui ont été pré 
sentées ct qui tendaient toutes, en ce qui 
concerne les bénéfices industriels et corn- 
merciaux, à obtenir un droit d'option et 
à le faire exercer dans des conditions 
autres que celles prévues par le texte de 
la commission, dont le Gouvernermeht re 
tient le principe, mais dont il ne peut 
accepter les rnodalités, 


M. Jacques Duclos. Not, 


amendement, 
M. le président. 1! va vous être distribué, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. formule présentée 
le double avantage de supprimer Ja plu 
part des injustices et d'ètre d'une applica- 
lion Simple, tandis que le texte Ge la com- 
mission — celle-ci le reconnait volontiers 
— aurait été d'une application bien plus 
complexe, dont l'importance du conten- 
tieux aurait été de nature ruiner en 
grande partie, par la longueur des proc 
dures, les objectifs que l'Assemblée s'es! 
proposés, 

Teile est la situation. L'article 5% est le 
dernier de ceux qui sont à examiner. Le 
Gouvernement souhaite que Ja discussion 
se prolonge au cours de celte matinée el 
que ce texte qui étudié cell 
rallie la grande majorité de l’Assemblée 
Applaudissement à gauche el au centre: 


| 

| | 
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M. le président. La parole est à M, Fré- 
} + 
acric-Dupont,. 


M. Frédéric-Dupont. Mon-ieur le prési- 
dent, l'amendement de MM. de Finguy, 
Pieven et Ramadier ayant été récemment 
bon que son texte en 


téposé, jl serait 
le l'Assem- 


fût distribné aux 


bice, 


M. Robert Schuman, present du con- 
seil, Je demande là parole. 


membres de 


M. le président. !2 par de est à M, 


président du conseil 

M. le président du conseil. Nos collègues 
nt intérêt à connaître ce texte — et Hs 
en oat le droit — avant que la discussion 
s'engage. 

Je propose donc À l'Aésemblée de sus- 
pendre Ja séance jusqu'à ce que le texte 
ait été distribué. (frés bien! très bien!) 

M. le président. Ie Gouvernement pro- 
pose à l'Assemblée de suspendre là séance 
pour permettre la distribution du texte de 
‘et amendement. 

H n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à dix heu- 
ses quarante minules.) 

:e est reprise. 
pour sou- 
posé avec 


M. le président. La scan 

La parole est à M, de Tingu 
tenir Famendement qu'il a 
MM. Pleven et Ramadier. 


J 


M. Lionel de Tinguy. Mesdames, mes- 
sieurs, ma tâche est extrèmement simpli- 
liée, ca M. le ministre des finances 
même a soutenn devant vous le texte que 
M. le président Ramadier, M. Pleven et 
moi-même eu l'honneur de dépo- 


M. Maurice-Petsche, Ce n'est pas pour 
nous surprendre. 


M. Lionel de Tinguy. Ce texte enregislre 
d'abord — c’est un point qui nous à paru 
essentiel — l'accord que nous a donné 
M. le ministre sur la possibilité d’option 
entre le système du forfait et le système 
du chiffre d’aflaires. 

M. le ministre a bien voulu reconnaitre 
que les observations qui lui avaient été 
présgntées à ce sujet étaient fondées et que 
la commission des finances avait raison 
de réclamer l'option entre le système ap- 
pliqué aux « forfaitaires » et celui appliqué 
à partir du bénéfice réel. 

Il nous a seulement présenté des objec- 
tions de caractère pratique, en déclarant 
que le chiffre d’aflaires est diflicile à dé- 
terminer, La commission des finances à 
introduit une notion juridique nouvelle 
dans notre droit en parlant de comptabilité 
suffisante, alors que, jusqu'à présent, il 
n'était question que de comptabilité régu- 
lière. 

C'est, en effet, sur mon initialive que 
la commission des finances avait apporté 
cette modification afin d'éviter aux com- 
merçants les rigueurs d’une jurisprudence 
trop sévère, qui serait inexorablement ap- 
pliquée si nous avions employé une autre 
iormule. 

Puisque M. le ministre craint un conten- 
tieux trop développé, nous avons cherché 
un système simpie, évidemment moins 
exact, plus approximatif, mais qui évitera, 
nous l’espérons, les difficultés conten- 
tieuses. I consiste à évaluer le chiffre d’af- 
faires en partant du forfait du bénéfice et 


en appliquant à ce forfait le système des 
coefficients, 

Le système suppose, en pratique, que 
les commereants travaillent à 8 p. 109 de 
bénéfice net, et les artisans à 16 p. 100. 
li s'agit, évidemment, de chiffres moyens. 
Pour certaines professions, notamment 
pour toutes ceiles qui sont Jes plus inté- 
ressantes, travaillant avec un faible pour- 
centage, ils sont avantageux. Pour les au- 
tres, qui travaillent, au contraire, avec un 
fort poureentage, il y a une approximation 
en sens )nvcrse, 

Nous aurions souhaité pouvoir adopter 
ies coefticients encore plus favorables et 
mettre un plus grand nombre de profes- 
sions du côté avantageux du système, en 
diminuant d'autant celles qui se trouve- 
ront désavantagées. Mais M. le ministre 
nous à confirmé — comme les Conversa- 
tions que nous avions pu avoir auparavant 
nous l'avaient laissé entendre — que les 
coefficient de 6 et d2 12 constituaient Ja 
position limite au delà de laquelle il se 
refusait à envisager toute transaction. 

Dans ces conditions, nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter un texte qui enre- 
gistre ja principal revendication des com- 
IBerçcants soumis au forfait en donnant cn 
mème temps satisfaction au minisire qui 
craint d'aourdir les procédures. 

Nous espérons que, si l'Assemblée nous 
suit, l'ordre et la paix régneront enfin 
dans une matière si discutée. (Applaudis- 
sements au centre à gauche.) 


M. le président, M. Ramarony et les 
membres du groupe du centre républi- 
cain d'action paysanne et sociale et appa- 
rentés ont déposé un amendement ‘en- 
dant à rédiger comme suit larticle 5: 

« Compléter l’article 2 de la loi n° 48-30 
da 7 janvier 1948 en ajoutant audit article 
in fine les dispositions suivantes: 

« En aucun cas, le montant du prélè- 
vement imposé aux contribuables soumis 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ne pourra dévasser: 

« 4° En ce qui concerne les contribua- 
bles taxés d’après le régime du forfait et 
qui seront en mesure de présenter les élé- 
ments d’une comptabilité suffisante pour 
leur chiffre d'affaires de 1946, le montant 
du prélèvement qui leur aurait été imposé 
si avplication avait été faite à leur chiffre 
d'affaires des coefficients fixés par les dé- 
crets prévus au dernier paragraphe de 
l’article 2 de la loi n° 48-39 du 7 janvier 
1948 pour calculer le montant du prélève- 
ment des contribuables de même catégorie 
passibles de l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux d'après leurs bé- 
néfices réels. 

« Le chiffre d'affaires qui sera pris en 
considération ne sera pas celui qui a pu 
ètre établi forfaitairement au début de 
1946 avec l'administration des contribu- 
tions indirectes mais celui que le contri- 
buable aura déclaré au début de 1947 pour 
l'exercice 1946 à l'administration des con- 
tributions directes en vue de la révision 
du forfait de l'impôt sur les bénéfices 
COMIMErCIaux ; 

« 2° En ce qui concerne les contribua- 
bles taxés d'après leur bénéfice réel, 
5) p. 100 de Jeur bénéfice réel dûment 
véritié, méme si l'application des coeffi- 
cients au chiffre d'affaires fait ressortir un 
bénéfice supérieur. » 

La parole est à M. Laurens pour défen- 
dre l'amendement. 

M. Camille Laurens. Nous venons d'étu- 
dier très brièvement l'amendement qui 
nous est soumis par MM. de Tinguy, Ple- 


| 


ven et Ramadier et qui nous paraît appor. 
ter des améliorations au texte de Ja lai 

Mais nous restons, je ne dirai Pas dans 
l'arbitraire, du moins dans l'imprécision 
du fait que la base du nouvel impôt es 
toujours établie en tenant compte d'un 
forfait et, par conséquent, d'une simple 
appréciation qui peut être actuellement 
incxacle, donc injuste. 

C'est Ia raison pour laquelle je me per. 
mettrai de défendre l'amendement de 
M. Ramarony. | 

amendement procède principe 
bien simple qui consiste à fixer, dans 
l'établissement dun prélèvement, des pla. 
fonds pour les assujettis imposables au 
forfait et pour les assujettis imposables 
sur les bénéfices réels, c’est-l-dire qu'il 
doit ètre bien entendu que l’on ne pent 
pas réclamer à des assujettis aux béné. 
tices industriels et commerciaux nn pré. 
lèvement #ouvant dépasser leur Capacité 
contributive. 

Je crois que la question présente non 
seulement un aspect technique mais aussi 


un aspect psychologique qui ne vous 
échappera pas. 
Je demande à l'Assemblée d'adopter 


notre amendement, 


M. le président, Quel ect l'avis de h 
COMINISSION ? 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission, La commiesion repousse 
l'amendement. 


M. le président. La parole est À M, le mi. 
nistre des finances et des affaires écong 
miques. 


. M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Lo Gouvernement remerci 
M. Laurens d’avoir bien voulu reconnaitre 
que l'amendement de MM. de Tinguy, Ple- 
ven et Ramadier apportait, par sa rédac 
tion, une satisfaction très sensible. 

Fort de cette constatation, le Gouverné- 
ment se joint à Ja commission pour de- 
mander à M. Laurens de ne pas maintenir 
l'amendement de M. Ramarony, dont Je 


Gouvernement demande, lui aussi, le rejet. 


M. le président. Maintenez-vons l’amen- 
dement, monsieur Laurens ? 

M. Camille Laurens. Qui, mon-ieur le 
président, 


M. le président. Je aux voix l'amen. 
dement de‘M. Ramarony, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L’amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

La parole est à M. Frédéric-Dupont 
contre l’amendement de MM. de Tinguy, 
Pleven ét Ramadier. 


M. Frédéric-Dupont. \le:dames, mes- 
sicurs, je reprocherai à cet amendement! 
de remplacer une injustice par une autre. 
Auparavant, l'injustice se trouvait entre 
les forfaitaires et ceux qui étaient imposés 
sur le bénéfice réel. Aujourd'hui Finjus- 
tice se trouve au sein des forfaitaires. C'est 
dans la grande famille des forfaitaires qu'il 
y aura des différences considérables du 
point de vue de l'incidence de ce prélève- 
ment. 

Je n'aurai pas besoin d'insister beai- 
coup, car vous êtes tons suffisamment 
familiarisés avec ces questions pour savoir 
que, dans les professions commerciales, 1° 
pourcentage entre le bénéfice réel et le 
chiffre d’affaires varie dans des propor- 
tions considérables, 
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Le Gouvernement” s’en rend bien 


compte qu’il prend un pourcentage moyen 
et déclare: pes les uns, ce pourcentage 
cera favorable et pour les autres il sera 
défavorable, de sorte que, pour les uns 
c'est une aubaine et pour les autres c’est 
une catastrophe! 

Vous faites un peu, messieurs dun Gou- 
vernement, l'effet d'un tribunal - qui, 
s'étant aperçu qu'un certain nombre de 
justiciables s'étaient vu infliger des amen- 
des injustes, trop sévères pour les uns et 
pas assez sévères pour les autres, dirait: 
Nous allons demander à chacun un pour- 
centage du total de ces amendes. 

Ce n’est pas sérieux! 

encore, monsieur le ministre, il s’agis- 

sait de chiffres peu élevés, je dirais que, 
ja justice parfaite n’étant pas de ce monde, 
nous devons avoir, dans ce domaine plus 
encore que dans un autre, le sens des rela- 
tivilés. Mais, vous savez que nous somrnes 
au cœur du débat, au point essentiel de 
a question, sur lequel il faut se battre, 
car c'est l'article 5 qui fait l’objes des 
préoccupations de tout le monde du com- 
Inerce. 

Je ne reprendrai pas ici les thèses bien 
souvent exposées et que vous connaissez. 
Je crois d’ailleurs que nous n’arriverions 
jamais à nous convaincre réciproquement. 

fout votre système est basé sur le fait 
que les forfaits ne correspondent pas à la 
réalité des choses. I1 y à eu — des ora- 
teurs hautement qualifiés, parmi lesquels 
M. le président de la commission des fi- 
nances, vous l'ont rappelé hier — des coef- 
ficients d'augmentation considérables ces 
dernières années. 

Hier, dans votre discours, monsieur le 
ministre, vous avez dit qu'il fallait tenir 
compte de la hausse du prix de la vie, 
que les bases de calcul étaient celles de 
l'année 1946, que depuis, par conséquent, 
les bénéfices avaient augmenté 

Laissez-moi vous dire que, dans Île for- 
fait, il n’y à pas du tout harmonie, con- 
trairement à ce que vous semblez croire, 
entre la hausse du prix de Ja vie, l’aug- 
mentation du chiffre d’affaires et les bé- 
nélices, 

J'ai sous les veux le résultat d’une en- 
quête faite par la chambre de commerce de 
l'Aisne, de laquelle il ressort que 50 p. 100 
des petites et movennes entreprises ont 
fait en 1947 un chiffre d’affæires moindre 
qu'en 1946, que 50 p. 100 ont fait cn 1947 
un chiffre d’affaires égal à celui de 1946. 

Vous pouvez, par conséquent, constater 
que, dans beaucoup de cas, dans heau- 
coup de professions, l'année que vous avez 
prise comme base a été une année de pros- 
périté, Les bénéfices de cette année ne 
payYeront pas l'impôt calculé sur les bé- 
néfices anciens. 

Il est des professions, en particulier les 
proces libérales, où la différence entre 
es bénéfices de 1946 et ceux de 1947 est 
considérable. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je ne crois pas vous 
avoir jamais entendu dire, mon cher col- 
lègue, qu’en 1946 nous étions dans une 
année de prosperité! 


M. Frédéric-Dupont. C'en était une par 
rapport au temps présent. En 1956, la si- 
tuation était meilleure qu'actuellement, 
dans certaines professions. (Dénégations à 
gauche et au centre.) 

C'est la vérité. Je constate d’ailleurs 
que, sur de nombreux autres Pics de 
cette Assemblée, des collègues donnent 


leur assentiment à mes paroles quand j'af- 
firme qu’en 4M8 la situation est plus dif- 
ficile qu’en 1M6. 

Je tiens donc à vous dire que, lars ce 
pays particulièrement soucieux d'égalité, 
il n'est pas possikle que vous laissiez 
subsister de telles différences parm. les 
forfaitaires et que vous établissiez ure 
loterie parmi eux 
c'est un avantage considérable, pour les 
autres, au contraire, c’est un désavantage 
sérieux. 


M. le président du conseil, Ce n’est pas 
une loterie, c’est une option. On laisse 
e contribuable choisir la solution la plus 
avantageuse pour lui. 


M. Frédéric-Dupont, Vous savez très 
bien, monsieur le président du conseil, 
que, pour cerlains, l'option ne présente 
pius aucun intérêt. 


M. le président du conseil, Mais si. 


M. Frédéric-Dupont. Un très grand nom- 
bre de commerçants auront intérêt à re- 
venir à l’ancien texte. En fait, l'option ne 
joue plus. Votre texte est un texie d'hy- 
pocrisie. (Protestations à gauche et au cen- 
tre.) 

Pour moi, je suis pour la justice. Vous 
prendrez vos responsabilités. 

Je conclus en vous disant que vous rem- 
placez une injustice par une autre. 

L'injustice n’est peut-être plus, comme 
autrefois, entre les forfaitaires et :es non- 
forfaitaires; elle se trouve en ce moment 
au sein des forfaitaires, C’est sur ce point 
que vous aurez à prendre vos responsa- 
bilités, (Applaudissements à droite.) 


M. le président, M. Lamps et plusieurs 
de ses collègues ont déposé un sous-âimen- 
dement à l’amendement de M. de iinguy, 
tendant à supprimer le dernier alinéa de 
cet amendement. 


La parole est à M. Lamps, 


M. René Lamps. Mon amendement a le 
mème objet que l’amenlement n° 105 
j'avais déposé. Il tend à supprimer le der- 
nier ainéa de l'amendement d' M. de T n- 
guy, c'est-à-dire à p-rmettre l'option pure 
et simpe pour les contribuables ass:j-ttis 
au régime du forfait, 

Nous avons déposé cet amendement 
parce que le texte proposé par M. de Tin- 
guy, et qui à l'accord du Gouvernement, 
ne donnera pas satisfaction à la majorité 
des contribuables soumis au régime du 
forfait. 

Les arguments de M. le ministre des fi- 
nances reposent, à mon avis, sur deux 
erreurs, tout d’abord, son raisonnement 
est basé sur l'idée qu'on aurait toujours 


Pour les uns, | 


tions de bénéfices qui ne sont pas suffi- 
sarmment vérifiées. 


M. René Lamps. À fortiori, en est-il de 
même des déclarations de chiffre d’af- 


faires ? Il n’est pas juste de dire que l’ap- 
préciation repose sur une idée plus exacte 
que pour le bénéfice forfaitaire. 

J'en arrive aux contribuables soumis au 
régime du forfait. 

Dans la plupart des cas, surtout pour la 
grande majorité des petits forfaits, ceux 
des artisans et commerçants modestes, le 
forfait est nettement surévalué, La dé- 
monstration en a déjà été faite maintes 
fois à cette tribune. 

A supposer même que nous ne le recon- 
naissions pas, suivant ainsi M, le ministre 
des finances, nous constatons, en étudiant 
le décret du 14 janvier, que, jusqu'à la 
catégorie D, les contribuables auront inté- 
rèt à opter pour le régime du forfait, à 
condition que les coelficients fixés par 
ledit décret demeurent inchangés. 

Pour les catégories E et F, au contraire, 
et particulièrement pour la seconde, qui 
comprend un grand nombre de commerces 
de détail, il va y avoir aggravation. Ces 
contribuables n'auront pas avantage à 
opter pour le régime du bénéfice réel, 
compte tenu des modifications proposées 
par M. de Tinguy. 

En fait, il s’agit là d’un texte « poudre 
aux yeux ». On a l'impression que les 
contribuables soumis au régime du forfait 
obtiennent par ce texte de gros avantages 
alors qu'en fait il n’en est rien. 

C’est pourquoi je préférerais que l’As- 


semblée supprimät dernier alinéa de 


| l'amendement n° 114. 


i sont, en vertu des 


une idée exacte du chiffre d'affaires des . 


contribuables imposés au bénéfice réel. 
La seconde erreur réside dans l'idée que 
les forfaits des contribuables soumis au 
régime du forfait seraient toujours sous- 
évalués. 


En effet, nous pouvons apprécier le chif- | 
fre d’affaires des contribuables imposés | 


taxés 
d'affaires 


réel et 
chifire 


bénéfice 
leur 


sur- le 


coefficient à fixé 


selon un | 


par le décret du 14 janvier 1948; mais, les | 
déclarations n'ayant pu être vérifiécs à! 


cause du manque de contrôleurs des con- 
tributions dont on a souvent parlé, nous 


pouvons en conclure que l'information ne 


repose pas sur une base exacte. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Ce sont les déclara- 


M. le ministre des finances a indiqué 
hier qu'il y aurait là une innovation. Or 
l'innovation n'émane pas de } Assemulee 
mais du ministre des finances lui-mèêrne. 


Voici une lettre envuyée par les services 
du ministère des finances, signée par 
M. le secrétaire d'Etat au budget, M. Bour- 
gès-Maunoury, et qui concerne une Caté- 
intéressante de 


gorie particulièrement 
contribuables, es artisans chauf'eurs de 
laxi : 


« Monsieur, vous m'avez demandé com- 
ment doit être calculé Ie prélèvement 
exceptionne: de lutte cone l'inflation en 
ce qui concerne es arlisans du taxi. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que tous les entrepreneurs de faxi étant, 
en prinripe, assujeilis au dro.t de commu- 
nication des agents de l'enregistrement 
disposit l’arti- 
cle 16 du code général des impôts directs, 
pass'hres de l'impôt sur les bénéfices 
industiels et commerciaux, d’après leur 
bénéfice réel. 

« En conséquence, même dans le cas où, 
par mesure de simp.ification, eur béné- 
fice imposable élait fixé suivant une pro- 
cédure analogue à celle du forfait, ils 
doivent suivre le sort des contribuables 
imposés d’après leur bénéfice réel. » 


in? 
IOIIS ue 


Et la lettre conclut: 
« Par conséquent, ils sont assujettis an 
régime du décret du 1% janvier. 


Si vous interrogez :es entrepreneurs de 
taxi, la majeure partie d’entre eux vous 
diront qu'ils sont soumis au régime du 
forfait, selon les dispositions de l'article 23 
du code des contributions di 
ajouteront qu'ils sont dans l'impossibilité 
absolue de présenter une comptabilité 
exacte. 
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Ce que vous n'’exigez pas des artisans 
du taxi, monsieur le ministre, pourquoi 
d'exiger de ja majeure partie des commer- 
cants et artisans, qui ne comprendront pas 
que l’on puisse faire des différences entre 
les contribuables soumis au régime du 
forfait, 

Pour ces différentes raisons, je demande 
à l’Assemblée d'adopter notre amende- 
ment qui, j'en ai le sentiment, est de 
nature à donner satisfaction à l’ensemble 


des assujettis au régime du forfait, (Ap- 


plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, de 
Tinguy. 

M, Lionel de Tinguy. Je ne comprends 
pas qu’on puisse objecter à mon amen- 
dement qu'il va surcharger quoi que ce 
soit, puisque tous les contribuables qui 
désireront bénéficier du système anté- 
rieur pourront en obtenir le maintien. 
L'argument me paraît résulter d’une étude 
insuffisante de inon texte. 

On nous dit, en second lieu, que des 


gens seront désavantagés par rapport au. 


système de la commission des finances. Je 
ne vois pas exactement qui, mais, par 
contre, je sais très exactement qui sera 
avantage. Ce sont les plus petits des con- 
tribuables, ceux qui ne tiennent pas de 
comptabilité et à eu le système de la 
commission n’accorde aucune option. 

C'est précisément en leur faveur que 
nous insistons, afin que des dispositions 
plus favorables soient consenties aux plus 
modestes, à ceux qui ne peuvent produire 
upe comptabilité suffisante, tenue au jour 
le jour, et qui cependant méritent de jouir 
du même droit d'option que les commer- 
cants à même de produire une compta- 
bilité complète, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Le dernier argument 
de M. de Tinguy est sans valeur au regard 
de mon amendement, 

En effet, un amendement que j'avais 
précédemment déposé avait précisément 
pour but de supprimer dans l’article 5 le 
membre de phrase suivant: « et qui sce- 
ront en mesure de présenter les éléments 
d’une comptabilité suffisante pour la dé- 
termination de leur chiffre d’affaires de 
1946. » 

J'avais done tenu compte de l'objection 
et l'amendement, que j'ai déposé au nom 
du groupe communiste, que nous dis- 
eutons maintenant, répond exactemeus au 
même objet. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Pour les raisons que 
vient d'exposer M. de Tinguy, le Gouver- 
nement repousse l'amendement” de M. 
Lamps. 

Instré dans le projet de la commission 
des finances, il le dénaturait profondé- 
iment. Inséré, comme sous-amendement, 
dans le texte de M. de Tinguy, il le déna- 
turerait davantage encore, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Lamps. 


M. Jacques Duclos. Je 
scrutin, 


demande Je 


M. le président du conseil. Il m'apparail 
qu'on ne pent pas voter sur Ja suppres- 
sion du dernier alinéa de l'amendement 


de M. de Tinguy sans connaitre le sort qui 
sera fait aux alinéas précédents. 

H conviendrait, me semble-t-il, que l’As- 
semblée se prononçât par division. 

M. le président, Je puis, en effet, consul- 
ter l’Assemblée par division sur l'amende- 
ment de M. de Tinguy. 


M. Jacques Duclos. J2 demande la pa- 
role. 


M. le président. Là parole est à M, Jac- 


ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je demande que l’on 
vote d’abord sur le sous-amendement de 
M. Lamps. 

En effet, la porte de l'amendement de 
M. de Tinguy sera entiérement modifiée se- 
lon que le sous-amendement de M. Lamps 
sera, ou non, adopté, et tels de nos 
collègues qui pourraient ne pas voter 
l'amendement de M. de Tinguy, tel qu’il 
est maintenant rédigé, seront peut-être 
amenés à l'accepter s’il est modifié par le 
sous-amendement de M. Lamps. 

C’est pour Ja clarté des votes que je de- 
mande à l’Assemblée de se prononcer 
d’abord sur le sous-amendement de M. 
Lamps. 


M. le président. Ia parole est à M, le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Le texte de 
M. Lamps ne constitue pas, en réalité, un 
véritable sous-amendement à l’amende- 
ment de M. de Tinguy. Il tend à ne faire 
retenir qu'une partie de cet amendement, 
Il y à donc lieu, je le répète, de voter par 
division, 

M. Jacques Duclos. Le vote en sera 
obseurei. 


M. le président du conseil. Un vote inter- 
viendra sur l’ensemble, qui doit vous 
donner tous apaisements, ainsi qu’à 
M. Lamps. 

Après le rejet éventuel de la solution 
préconisée par M. Lamps, il vous appar- 
tiendra de voter contre l’ensemble de 
l'amendement de M, de Tinguy. 


M. Robert Lecourt. Le vote par division 
est de droit. 


M. René Lamps. le vote par division 
implique que le sous-amendement que j'ai 
déposé est tenu pour nul. 


M. le président. Le vote par division est 
de droit, en effet. 

Votre sous-amendement, monsieur Lamps, 
demeure intact, Il interviendka lorsque 
l’Assemblée sera appelée à se prononcer 
sur Je dernier alinéa du texte de M, de 
Tinguy. 


M. Antoine Demusois. 
parole. 


Je demande la 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois. 


M. Antoine Demusois. IL m'’apparait que 
la procédure préconisée est différente de 
celle qui est habituellement appliquée en 
semblable cas, 

En règle générale, en effet, lorsque l'au- 
teur d’un sous-amendement demande que 
celui-ci soit mis aux voix, il est fait droit 
à ce désir. 

Nous estimons, monsieur le président, 
que si vous ne mettez pas aux voix notre 
proposition, si vous faites procéder au 
vote par division, l'Assemblée ne sera pas 


consultéê, en fait, sur ce sous-amen. 


dement. 


Je demande done que l’on s’en tienne 
à la régle constante et que l’Assemblée soit 
consultée d’abord sur le sous-amendement, 


M. le président. La parole est à M, le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je m'excuse 
d'intervenr à nouveau dans ce débat de 
caractère réglementaire, mais je veux faire 
observer à M. Demusois que si, par 
exemple, un sous-amendement visait à 
modifier le dernier alinéa du texte exa- 
miné, il ne viendrait à l’idée de personne 
de demander que l'on commençät par la 
discussion de ce dernier alinéa, Le sous- 
amendement serait appelé, par préférence, 
au moment où l’Assemblée aurait à £ge 
prononcer sur ce dernier alinéa. 


Cette procédure concilie la logique, le 
droit des auteurs d'amendement et sauve- 
garde la liberté de l’Assemblée, 


Nous devôns done, en la matière, voter 
par division. Lorsque nous serons par- 
venus au quatrième alinéa du nouveau 
texte qui nous est proposé, l'amendement 
de M. Lamps pourra être mis aux voix 
par priorité. 


M, le président. la parce est à M. Jac- 
ques Duclos, 


M. Jacques Duclos. Nous acceplons vo- 
lontiers la procédure suggérée par M, le 
président du conseil. 

Je précise qu’en l’état actuel des choses 
nous voterons les trois premiers alinéas 
du texte de M. de Tinguy, mais que notre 
décision sur l’ensemble dépendra du sort 
réservé au sous-amendement de M. Lamps. 


M. le président du conseil, Nous sommes 
d'accord, 


M. le président. Je mets aux voix les 
trois premiers alinéas de J’amendement 
présenté par MM. de Tinguy, Pléven et Ra- 
madier, 

(Ces trois premiers 
voix, sont adoptés.) 


alinéas, mis aux 


M. le président. Je mets aux voix, main- 
tenant Je sous-amendement de M. Lamps, 
repoussé par la commission et par Je Gou- 
vernement, et qui tend à la suppression 
du dernier alinéa de l'amendenmrent de 
MM. de Tinguy, Pleven et Ramadier. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis. — MM, les 
crétaires en font le dépom'lement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
587 


Nombre des votants. 
294 


Majorité absolue 


Pour l'adoption ,...+ 226 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Je suis saisi de deux sous-amendemenis 
qui peuvent être soumis à discussion com 
mune. 

Le premier, présenté par M. Jean-Ray- 
mond Guyon, tend à remplacer le der- 
nier alinéa de l'amendement par l'alinéa 
ci-après : 

« Le chiffre d'affaires qui sera pris en 
considé@ation sera celui établi forfaitaire- 
ment au début de 1946 avec l'administra- 
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tion des contributions indirectes, majoré 
de p. 100 ». 

Le deuxième, présenté par M. Dusseauix, 
tend à remplacer le dernier alinéa par le 
suivant: 

« Le chiffre d'affaires qui sera pris en 
cousidération sera celui établi forfaitaire- 
ment au début de 1916 avec l'administra- 

contributions, majoré de 70 


lion 
p. » 

La prole est à M. Guyon, auteur du pre- 
rier sous-amendement. 


M. le président de la commission. Je 
retire ce cous-umendement avec infiniment 
de regret. 

M. Maurice-Peische, Nous sommes prèts 
1 Le teprendre avec infiniment d'enthou- 
(Sourires). 

M. le président. Le sous-armendement de 
est retiré, 

La parole est à M. Dusseauix, auteur du 
sous-amendement, 

M, Roger Dusseaulx. Je essayer d'ul- 
ténuer des regrets de M. le président de 
connission des finances en défendant 
quon texte, qui est analogue au sien. Cet 
amenderment tend à serrer de plus prés la 
réalité et il a Le mérite, en tout cas, d'etre 
beaucoup plus compréhensible pour. les 
assujettis. 

lu cffet, je demande que les 
jells puisseat opter entre le forfait et le 
sy<teme du chiffre d'affaires, prévu pour 
ceux cur ont une comptabilité, 


assUu- 


0, ce chiffre d'affaires est déterminé, 
comme une base, par l'administration, 


pour l'établissement du bénéfice forlai- 
taire, Cela, c'est un chiffre que connais- 
sent les assujettis. 

Certes, le chiffre d'affaires de 1946 a été 
dificile à établir, étant donné les varia- 
tions de Ja conjoncture économique et, 
hien souvent, où s'est apereu, à la fin de 
1916 el au début de 1947, que les chiffres 
d'affaires avaient été sous-estimés et qu'il 
clail nécessaire de les augmenter, compte 
tenu de la hausse des produits. 

Cette décision, évidemment, s’est réper- 
cutée sur le calcul des bénéfices fortai- 
laire<, d’une facon fort inégale. 


Ne vroyez-vous pas qu'il serait plus 
simple, plus compréhensible — chacun 
pouvant faire un calcul qui aurait l'avan- 
lage de traduire Ja réalité économique, 
puisqu'il serait fondé sur le chiffre d'af- 
faires et non plus sur l'évaluation forfai- 
taire d'un bénéfice — de déclarer tout 
stnplement que le chiffre d'affaires re- 
tenu, en cas d'option, sera celui que l'ad- 
luinistration a pris en considération, ma- 
ioré de 50 p. 100, pour teniÿ compte de la 
Varialion dés conditions économiques? Eu 
1916, en effet, à la suite de l'examen de 
la situation économique, une conférence, 
nous savons, a abouti à la conelu- 
Sion que les prix et les salaires, à la fois, 
avaient augmenté, 

Ce serait plus simple et plus chir. 

Si, donc — et sans grand mérite — j'ai 
déposé ce sous-amendement, c'est simple- 
ment parce qu'il m'a semblé, à l'examen, 
que ja position prise par M. le 
de la commission des finances était par- 
faitement équitable, 

M. le président. !a parole cst à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. IL manque un mot à 


ce sous-amendement, c'est le mot: « in- 
directes ». 


M. Roger Dusseaulx. En effet, monsieur 
miuistre, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Je vous ai expliqué, 
hier, à propos du dernier alinéa du texte 
de Ja commission, les raisons pour les- 
queiles le Gouvernement ne pouvait se 
rallièér à une opinion dont il reconnait très 
volontiers le bien-fondé. 

Le sous-amendement de M. Dusseaulx 
serait défendable S'il ne créait pas, de 
l'avis du Gouvernement, plus d'injustice 
encore entre les forfaitaires — pour re- 
prendre l'expression de M. Frédéric-Du- 
pont — que l'amendement qui est proposé 
par MM. de Tinguy, René Pleven et Rama- 
dier. 

Le chiffre d'affaires établi forfaitaire- 
ment au début de 1946, mème avec une 
majoration — d'ailleurs insuffisante, car 
eetle disposition entraincrait une perte de 
recettes considérable que le Gouvernement 
ne ‘saurait accepter — serait plus injuste 
que le système qui est proposé mainte- 
naut. 

Le texte soumis à l'Assemblée par 
MM. de Tinguy, Pleven et Ramadier offre 
la même:clarté, la même simplicité que le 
sous-améndement de M. Dusseaulx. Le 
calcul est aussi facile dans un cas comme 
dans l’autre. 


Le Gouvernement se rallie au texte de 
MM. de Tinguy, Pleven et Ramadier et il 
croit que, dans un très grand nombre de 
cas, eu égard aux coefficients qui figurent 
au tableau annexé au décret, ses disposi- 
tions offriront autant d'avantages que le 
sous-amendement de M. Dusseaulx. 


La majoration de 50 p. 100, notamment, 
ne peut en aucune manière être adoptée. 


C'est la raison pour laquelle le Gouver- 
nement demande à M. Dusseaulx de reti- 
rer son sous-amendement, S'il n'y consent 
pas, je demanderai à l’Assemblée de le 
repousser. 


M, le président. Je suis saisi d'un sous- 
amendement au  sous-amenderment de 
M. Dusseaulx, présenté par MM. Laimps, 
Jacques Duclos et Auguet. 

IL est ainsi rédigé: 

« Compléter le sous-amendement de 
M. Dusseaulx par les mots: « 50 p. 100 
pour les commerçants et 25 p. 100 pour 
les artisans. » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mes chers collègues, 
en déposant, au nom du groupe Cornimu- 
niste, un sous-amendement au texte de 
M. DusseauIx, j'ai tenu compte d'une dis- 
position que M. de Tinguy, en accord avec 
ie Gouvernement, à introduite dans son 
amendement. Je demande done que l'on 
complète le texte de M. Dusseaulx par 
le membre de phrase suivant: « 50 p. 100 
pour les commerçants et 25 p. 100 pour 
le; aitisans ». 


Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Votre texte constituant 
une addition, je suis obligé de mettre aux 
voix, d'abord, le sous-amendement de 
M. Dusseaulx, repoussé par le Gouverne- 
ment. 


M. Roger Dusseaulx. Je demande la pa- 


role, 
M, le président. Là parole çst à M, Dus- 
sceaux, 


M. Roger Dusseaulx. L'argumentation de 
M. le ministre des finances repose sur des 
éléments « à venir », trés mal définis à 
l'heure actuelle, à savoir: les coefticients, 


Le texte que nous avons voté hier soir 
précise bien que le Gouvernement devra 
reviser ces coefficients, mais jusqu'à pré- 
sent l'étude sc a été entreprise par les 
services, par le ministre lui-même et ses 
collaborateurs, ne prouve pas que l'on 
s'apprête à serrer de plus près la réalité. 


On ne tient pas suffisamment compte 
des déclarations des honnêtes gens, qui 
ont fait état, normalement, de leurs béné- 
flces et pour lesquels les coefficients rete- 
nus sont, également, légèrement majorés, 


Je me demande donc si le retrait de 
Mon sous-amendement, demandé par 
M. le ministre des finances, n'aura pas des 
conséquences pe grandes que celles qu'il 
a exposées à l’Assemblée, 

Si nous revenons à l'amendement de 
M. de Tinguy, nous ouvrons, évidemment, 
la porte aux estimations inexactes de 
coefficients auxquelles j'ai fait allusion. 


La rédaction de M. de Tinguy se justi- 
ferait si l'on Ctait bien sûr que les coef- 
ficients finalement déterminés seront très 
près de la réalité. 


Si l’Assemblée me suivait, au contraire, 
les coefficients n'auraient plus, en eux- 
mêmes, pour ceux qui oplent, une impor- 
tance aussi déterminante. 


Pour cetle raison, la prise en considéra- 
tion du chiffre d'affaires déterminé par 
l'administration en raison directe de l'ac- 
tivité économique du contribuable, me pa- 
raît préférable à tout autre système, d'au- 
tant plus que l'administration, lorsqu'elle 
exarnine une entreprise commerciale, arti- 
sanale ou industrielle, connaît en général 
fort hien sa situation. 


En revanche, je ne crois pas que le 
sous-amendement de M. Lamps présente 
un intérét supplémentaire, 

En effet, j'estime, avee M. le ministre 
des finances, qu'une majoration de fi 
pour 100 serait peut-être un peu faible 
eu égard à la réalité. 

Il ne serait pas raisonnable de distin- 
guer entre commerçants et artisans sui- 
vaut le régime auquel ils sont assujettis, 


Il serait préférable de s'en tenir au texte 
de mon éous-amendement, quitte à 
jorer un peu le taux de 50 p. 100, et 
j'aimerais que, eur ce point, l'Assemblée 
fût appelée à faire connaitre son opinion. 


M. le président. Je mets aux voix le 
de M. Dusseaulx, re- 
poussé par le Gouvernement et par la com. 
inission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin ouvert, 


(Les votes Sont recueillis, — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. \M\. les sccrétaires rm'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des vote. 11 va y être procédé, 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

Je propose à l'Assemblée de suspendre 
la séance jusqu'à heures, ‘lrotes- 
lalions sur divers bancs. 


M. Marcel Poimbhæuf, Il faut là 
discussion, 
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M. le président. La auite de la discussion 
dépend du résultat du pointage. I paraît 
donc nécessaire de suspendre la séance. 


M, Robert Lecourt. L'Assemblée pour. 
rait suspendre da séance saqulement pen- 
dant le temps nécessaire à l’opération du 
pointage. 


M. le frésident. Il me semble plus rai- 
sonnable de la renvoyer à quinze heures. 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Je crois que 
l'Assemblée devrait poursuivre la discus- 
sion. 


M. Maurice-Petsche. Le du 
tin conditionne toute la suite de la dis- 
cussion, mopsieur le président du conseil. 


M. le président. Le sort de l'ensemble 
dé l'amendement de MM, de Tinguy, Pleven 
et Ramadier dépend du résultat du scrutin 
sar le <ous-amendement de M. Dusseaulx. 
Dans ces conditions, il ne semble pas pos- 
sible de commencer l'examen des antres 
dispositions additionnelles. 


M. le président du conseil. Est-il oppor- 
tun, à onze heures et demie, de renvoyer 
Ja suite du débat à quinze heures ? 

Et puisque vous avez bien voulu de- 
mander mon avis personnel, monsieur le 
président, je crois que l’Assemblée pour- 
rait suspendre la séance et la reprendre 
après l'opération du pointage. 

La suite du débat pourra alors êlre éven- 
tuellement renvoyée à quinze heures, mais 
nous connaîtrons le résultat du pointage. 

Nous avons tous intérêt à procéder ainsi, 
de manière à ne pas être pris de court à 
quinze heures. Je crois donc que rien ne 
s'oppose à la suspension de la séance jus- 
qu'au moment où sera connu le résultat 
du pointage. 


M. le président. M. le président du conseil 
propose à l’Assemblée de suspendre la 
séance peudant l'opération du pointage. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue pendar.t cette 
opéralion, 

(La séance, suspendue à onze heures 
quarante minutes, est reprise à douze 
heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur le sous-amen- 
dement de M. Dusseaulx à l'amendement 
de M. de Tinguy. 


Nombre des votants 107 
Majorité absolue 297 


0 
205 


Pour l'adoption 
298 


Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
proposent un sous-imendement à l’amen- 
dement de M. de Tinguy tendant à rem- 
placer, dans le dernier alinéa: « douze » 
par: « six » et: six » par: « trois ». 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Cet amendement pro- 
cède du même esprit que le précédent, 

S'il était adopté, le dernier alinéa de 
amendement de M. de Tinguy se lirait 
de la façon suivante : 

« Dans ce cas, le chiffre d'affaires sur 
iequel ils seront imposés sera réputé égal 
à six fois le montant de leurs bénéfices 
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forfaitaires et, pour les artisans, à trois! MM. Mondon et Delachenal ont pré. 


fois ce même bénéfice. » 
A l'extrême gauche. C'est très clair et 
très simple! 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C’est, en effet, très clair et 
très simple. Ma réponse le sera également. 
I est évident que la simplieité et la clarté 
font apparaître une diminution certaine 
des recettes, Le Gouvernement ne peut 
donc qu'opposer l'article 48 du règ'ement. 


M. René Lamps. Je demañde la parole 
pour un rappel au règlement, 


M. le président, La parole est à M. Lamps, 
pour un rappel au règiement. 


M. René Lamps. Il n'est pas possible 
d'invoquer l'article 48 du règlement à pro- 
pos de ce texte. Cet article ne pourrait 
ètre invoqué qu’à propos du texte de Ja 
commission, Or, ce n'est pas.le téxte de la 
commission qui est actuellement en dis- 
cussion. 

M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment est libre d’invoquer ou non l’arti- 
ele du règement. 


M. le président. Il appartient au Gouver- 
nement ou à la commission d'estimer si 
un amendement entraîne ûne réduction de 
recettes, Dans ce cas, la disjonction est 
de droit. 

Par conséquent, le sous-amendement de 
M, Lamps est disjoint. 

Je mets aux voix le dernier alinéa de 
l'amendement de MM. de Tinguy, Pleven 
et Ramadier. 

(Le dernier alinéa de l'amendement, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 7... . 

Je mets aux voix l’ensemble de J'amen- 
dement de MM. de Tinguy, Pleven et Ra- 
madier. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement de- 
vient l’article 5 de la proposition de loi, 


6 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Louis Rollin s'excuse 
de ne pouvoir assister à la suite de Ja 
séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Reprise de la discussion de propositions de loi 
et de résolution. 


[Article 5 (suite).] 

M. le président, Nous reprenons Ja dis- 
cussion de la proposition de loi relative 
au prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation, 


senté un amendement tendant à complé. 
ter par la disposition suivante l'article 5: 

« Dans le cas où le contribuable du for. 
fait peut faire Ja preuve, par la production 
d'une comptabilité régulière, que son shif. 
fre d’affaires réel a été inférieur au chiffre 
d'affaires fixé comme prévu par l'alinéa 
précédent, la commission départementale 
prévne à l'article 3 devra lui accorder une 
remise partielle correspondant au trop 
perçu. » 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collà, 
ques, il est certain que l'amendement de 
M. de Tinguy, que nous venons d'adopter, 
apporte des aménagements sérieux à la 
loi du 7 janvier 1948, Nous en sommes tous 
très heureux. 

M. de Tinguy a eu Je souci, je crois, de 
répondre par avance à des objections que 
vient de présenter M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques à l'arti- 
cle 5 proposé par la commission. 

Ce dernier texte prévoyait le cas où des 
commerçants ou artisans, en présentant 
simplement des éléments d’une compta- 
biilé, pourraient se soustraire aux règles 
prévues par Ja loi du 7 janvier, pour les 
assujettis au forfait. 

On pourrait cependant prévoir le cas où 
le commercant ou l'artisan soumis au ré- 
gime du forfait serait néanmoins en me- 
sure de présenter une. comptabilité régu- 
lière et en ordre et non seulement des 
éléments de comptabilité. 

Dans ce cas, on appliquerait le coeffi- 
cient, non pas à Ja somme obtenue en 
multipliant le montant du forfait par 
douze, mais au chiffre d'affaires réel qu'un 
assujetti pourrait prouver en fournissant 
une comptabilité régulière. 

C'est dans cet esprit que je vous de. 
mande d'adopter l'amendement que j'ai 
déposé avec M. Delachenal. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je regrelie de 
ne pouvoir accepter l'amendement de 
M. Mondon. 


D'abord, le Gouvernement s'est rallié à 
un texte qui forme un tout et qui vient 
d'êtxe voté dans son ensemble, Je me de- 
mande même si, après ce.vote de l'en- 
semble de cet article, il serait possible d'y 
apporter des qui en inffrme- 
raient ou en réduiraient la portée. 


Ensuite, des raisons de fond moativent 
notre opposition. 


M. Mondon dit: « Il faut que le com- 
merçant sowmis au forfeit, lorsqu'il sera 
à même de prouver le montant de son 
chiffre d'affaires, ait la possibilité de faire 
cette démonstration ». 

Le texte qui vient d'être voté prévoit, 
au contraire, la faculté d'opter entre deux 
systèmes. Le premier est celui qui se trou- 
vait inclus dans la loi du 7 janvier: ap- 
plication d'un taux déterminé — disons de 
5) p. 100, puisque c'est la dernière tran- 
che — à un bénéfice calculé forfaitaire- 
ment et accepté par le redevable. Nous 
avons donné à un tel redevable la possibi- 
lité de choisir un autre système, celui 
du coefficient, fixé par décret au mois de 
janvier, applicable au chiffre d'affaires. 

En cffet, les commerçants soumis au 
forfait se pos qu'on leur appliquil 
aux de 50 p. d'après eux, Îles 


commereants éoumis. au bénéfice réel 


t de 
ter, 
à la 
tous 


, de 
que 
arti- 


des 
tant 
pta- 

les 


où 
ré- 
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{aient avantagés par le choix des coet- 
ficients tels qu'ils ont été arrêtés par dé- 
cret. ont maintenant la possibilité de 
choisir entre deux modes de calcul. 


Si l'on ajoutait une troisième possihilité 
d'option — c'est de cela qu'il s'agit — 
celle d'appliquer les coefficients prévus 
jar Le décret du rois de janvier au chiffre 
d'affaires tel qu’il résulle de la compta- 
bilité, nous nous mettrions en contradic- 
tion avec ce qui à été voté tout à l'heure. 

On ne pourra pas nous dire: « Il faut 
ue ce calcul puisse se faire librement, 
car tout se passera comme s’il n’y avait 
pas de forfait, » 

C'est là d'erreur. Dans ce cas, on se 
trouve en présence d'un bénéfice qui à 
été calculé forfaitairement, mais que le 
commerçant reconnu. S'il y a dispropor- 
tion entre ce bénéfice et le chiffre d'af- 
faires tel qu'il résulte de l'option exercée 
en vertu du dernier alinéa de l’article 
qui vient d'être voté, c’est que le coecff- 
cieut appliqué au chiffre d'affaires est 
trop favorable au commerçant. 

Je mets en garde M. Mondon et ceux 
qui voudraient de suivre. Le Gouvernement 
pourrait étre, en pareil cas, amené à re- 
viser ses cocfficients. 


Voilà le danger. S'il-apparaissait que, 
pour un chiffre d'affaires déterminé, le 
tacfice reconnu par le contribuable — 
c'est bien de cela qu'il s'agit — est supé- 
rieur au bénéfice résultant de l'applica- 
tion du coefficient à ce mème chiffre d'af- 
faires, le Gouvernement pourrait être 
amené à réviser les coefficients. IL en 
maintenant le droit en vertu Qu texte que 
vous avez voté à l'article 9. 


On risquerait alors de tout remettre en 
question au détriment des commerçants. 


Dans ces conditions, je crois que vou- 
loir ouvrir une troisième option s'ajou- 
tant aux deux que nous venons d'accorder 
aux commerçants soumis au forfait, serait 
commettre une erreur de fond. 


Mes chers collègues, j'insiste auprès de 
Vous pour que vous ne rouvriez pas ce 
débat. Vous ne sauriez pas jusqu'où vous 
seriez entraînés, 


Le Gouvernement, en tout cas, déclare 
formellement que, sur cette matière, il 
plus accepter aucun amendement, 
Je le dis d'une facon très nette: le Gou- 
vermmement à fait un très gros effort dans 
ce domaine, Il a accepté le principe posé 
par la commission des finances! il a ac- 
cepté, et l'Assemblée a voté, un texte qui 
apporte — M. Mondon lui-même a hien 
Voulu le reconnaître — des améliorations 
éensibles à la loi initiale. 


Le Gouvernement ne peût aller au delà 
Sans considérer que tout le système serait 
Œuse. ne peut donc pas aceep- 
ter l'amendement de M. Mondon, 


C'est pourquoi, mes chers collègues, 
Si cet amendement et ceux qui viendront 
en discussion par la suite étaient adoptés, 
le Gonvernement considérerait que l'As- 
Semblée Jui a refusé sa confiance, (Ap- 
Dlaudissements au centre et à gauche. 

, M. Antoine Demusois, Toujours la 
pée de Pamoclés! 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. Me: chers calle- 
gues, je ne reste pas insensible aux «rgu- 
menis techniques et financiers développés 
par M, le président du conseil, 


Je veux bien accepter de retirer mon 
amendement, mais je demande aupara- 
vant à M. le président du conseil s'il ac- 
cepte de donner des instructions aux com- 
missions départementales pour qu'elles 
examinent favorablement la comptabilité 
des commerçants et artisans assujettis au 
régime du forfait, de façon que ces der- 
niers puissent prouver que la somme ob- 
tenue en multipliant le forfait par douze 
est supérieure à celle qui ressort de leur 
comptabilité réelle en 1946. 


le président. parole est M. pré- 
sident du conseil, 


M. le président du conseil. Ii est évident 
que lorsqu'un débat s’instaurera devant la 
commission départementale à l'occasion 
d'une demande en modération où en 
remise du prélèvement et lorsqu'il 
s'agira de mesurer les facultés contribu- 
tives — je repreñds les termes de la loi 
— de l’assujetti, la comptabilité qui aura 
été produite interviendra et le chiffre d'af- 
faire réel sera pris en considération. La 
commission départementale  appréciera 
alors, librement, dans le cadre des articles 
qui ont été précédemment "votés. 


M. Raymond Mondon. Sous le bénéfice 
de ces observations, j'accepte de retirer 
mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


M. Jacques Duclos. Puisque M. Mondon 
retire son amendement, je le reprends et 
je demande un scrutin, 


M. le président. paroic est à M, Padie, 


M. Vincent Badie, J'avais demande Ta 
parole presque en même temps que M. Jac- 
ques Ducelos pour reprendre à mon compte 
l'amendement de M. Mondon et demander 
également le scrutin. 


M. le président, M. Jacques et 
M. Badic reprennent l'amendement de 
MM. Mondon et Delachenal, 

Je mets aux voix cet amendement, re- 
poussé par le Gouvernement et par la 
commission, 

Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin présentées au nom du groupe Cormimu- 
niste et du groupe républicain radical et 
radical-socialiste. 

Le scrulin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font Le dépouillement.) 


M. le président. Voici résultat du 
pouillement du scrutin: 


Nombre des So 
Majorite absolue PAU 
Pour l'adoption 285 

506 


Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
MM. Palewski, Dusseauix et Livry-Level 
out hors un amendement tendant à 
cormpléter l'article par les dispositions 
suivantes : 


« Les demandes en remise où en délai 
seront suspensives de payement jusqu'à 
solution du litige à condition que ces con- 
tribuables justifient d'un versement de 
50 p. 100 des sommes dont ils sont rede- 
vables au titre du prélèvement où d'une 
souseription à l'emprunt dans des condi- 
tions les exonérant de 100 des 
sements dont redevables au titre 
du prélèvement, 


HS 


est 


« Elles seront instruites comme 
jan- 


dit à l’article 9 quater de la loi du 
vier 1948, » 
la parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski., 
par lesquelles je demande di compléter 
l'article 5 sont empruntées à l'article 9 
quater, voté hier, 

Cet article 9 qualer dispose, en CC qui 
concerne jes agriculteurs, qu'en Cas de 
dernande en remise ou en délai, il ÿ auræ 
suspension de payement, à condition qu'iis 
justifient d'un versement de 20 p, 100 des 
sommes dont ils sont redevables, 

Nous demandons que la mème disposi- 
tion soit prise en faveur des commerçants, 
des artisans ét des industriels, c'est-à-dire 
que nous proposons que les demandes de 
ces derniers soient instruites dans les mé- 
mes conditions que pour les agriculteurs, 
avec les méimes possibilités de délais de 
payement et la inéme procédure devant 
lés cominissions departementales, 

li s'agit d'une mesure de stricte égalité 
ct j'espère que le Gouverucroent voudra 
bien s’y rallier. 


M. le président, l'avis du Gou- 
véruement ? 


M. le président du conseil. L'\:s-ndlée 
ne peut voter l'amendement de M, Fa- 
lewski qui est en contradiction avec ce 
que prévoit expressément l'article Q qua- 
ter voté hier. Des contradictions de ce 
genre seraient jinadimissilhles, dans le 
inème acte législatif, 


Pour cette raison, el pour celles que j'ai 
exposées tout 4 l'heure à la tribune, je 
demande trés instarmment à l'Assemblée 
de rejeter cet amendement, en précisant 
que j'attacherat à vole Ja significa- 
tion que j'ai précédenunent indiquée, 


M. le président, mets aux voix 
Gemeont de M. Piteweki, 
Gouvernement, 


son 
J 


ve 


list le 


M. Jean-Paul Palewski. Mai, eur le 
président, l'avais levé roain de- 
taander parole, 

M, le président. vote est commencé, 


mousieur Palewski, 


M, Jean-Paul Palewski, 
dant demandé parole pour répondre au 


Couvernement avarit que vous Hé mettiez 


Hs 


mot ainendement aux voix, 

M. le président. J: ne vous avais pas vu, 
monsieur Palewski. 

D'ail eurs, Si je Vois avais Vi, jé 
n'atirais pu vous donner là parole car, en 


vertu de l'article 7i du règlement, seuls 
peuvent être entendus, en plus du signa- 
taire de Gouvernement, 
Le président ou le rapporteur de la com- 


CL un dép d'epiuio ntraire, 
Aux fermes an 


} 
améndenent, le 


M. Jean-Paul Palewski, 
réglement, j'ai toujours le 


pondre à M. le pri sident du 

M. le président, Vous invoquez un article 
du réglement qui ne coneerneé pas dis- 
cuss!on 


Peuvent 


Seuls, je le répote, Ja 


parole à propos d'un amendement, le gon- 
veraecment, la l'auteur de 
l'amendement et un orateur d'opinion 
traire, 

M. Jesn-Paul Palewski, Vous mic dan- 
nez pus la parole sous prétexle que vous: 


It V1 ia dérmmander. 


pré. 
e 5: | 
lion | 
hif. 
iffre 
inéa | 
tale | 
une | 
trop | 
| 
| | 
4 
| | 
| 
| | 
|| | 
15. | 
‘en 
par 
‘un 
ant | 
j'ai | 
amen- 
de | | 
| | 
à 
nt | | 
de- | | 
| 
| 
| | 
| | 
À 
| | 
| 
TA | | 
on 
re 
it, 
| 
| | 
| 
n- 
| 
| 
ui | 
je 
| 
äl | | 
es | | 


1548 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU S MARS 198 


M. le président, je ne vous ai pas vu, 
‘est vrai, mais de toutes facons le règle- 
ment est formel, 

Je mets aux voix 
M. Palewski. 

‘L'amendement, 
gdopté.) 


l'amendement de 


mis Aux voir, n'est pas 


M. Jean-Paul Palewski, Je demande la 
parole, pour un rappel au règiement, 


M. le président, [a pu à M. Pa- 
lewski, pour un rappel au rèslement. 


M. Jean-Paul Palewski, Monsicur À 
sident, je regrette infiniment l'incident 
qui vient de se produire, 

Si vous aviez regardé de mon côté, vous 
auriez vu que j'avais levé la main pour 
demander Ja parole. 

Comme vous n’avez pas regardé de mon 
côté, vous avez conclu que je n'avais rien 
1 dire. 

Avec une telle méthode, les orateurs ne 
peuvent plus s'exprimer, 

Je voulais simplement répondre à M. le 
président du conseil que je ne vois pas en 
quoi mon amendement était contraire aux 
dispositions de l'article 9 quater, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. (nn m'a appris à l’école que 
les deux tiers ét Ja moitié ne sont pas la 
méme chose, 


M. Jean-Paul Palewski., Le texte de Ja 
<ominission porte 20 p. 100. 


M. le président. L'incident est clos. 


J'ai reçu deux amendements pouvant 
ètre soumis à une discussion commune, 


Le premier, déposé par M. Palewski, 
tend à compléter l'article 5 par un nou- 
vel alinéa ainsi concu: 

« En aucun eas, le montant dn prélè- 
vement ainsi calculé ne peut être supé- 
rieur à 39 p. 100 du bénéfice réel, » 


Le second, déposé jar M. Vendroux,, 
tend à compléter l'article 5 par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« En aucun cas, le montant du prélève- 
luent ne pourra élre supérieur aux deux 
liers du bénéfice net servant de base à 
l'impôt sur les hénéfies industriels et 
commerciaux au titre de l'exercice consi- 
déré. ») 


La parole cet à M, Palewski, pour sou- 
tenir amendement, 


M. Jean-Paul! Palewski, donné la 
positicn prise par l'Assembiée à propos 
d'un amendement similaire, je retire mon 
amendement, 


M. le président. L’amendement de M. Pa- 
lewski est retiré. 

La parole est à M. de Rawulin-Laboureur, 
pour soutenir l'amendement de M. Ven- 
uroux. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Pour les 
mêmes raisons, je retire l'amendement de 
M. Vendroux, 

M. le président, l'amendement de 
M. Vendroux est retiré, 

J'ai reçu de MM. Jacques Duclos, Auguet 
et Lamps un amendement tendant à com- 
pléter l'article 5 par les dispositions sui- 
vantes : 


« Le S° paragraphe de l’article 2 de Ja 


loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 est moôditié 
ainsi qu'il suit: 

« Pour l'application des dispositions qui 
récèdent, le bénéfice imposable est le 
énéfice net diminué, en ce qui concerne 
les professions commerciales et indus- 
trielles proprement dites, d’un abattement 
de 60.000 franes et, en ee qui concerne Jes 
artisans et assimilés, d’un abattement de 
84.009 francs, » 


La parole est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, 
cet amendement comprend deux parties. 

Dans la première, nous proposons un 
abattement de 10.000 à 60.000 francs pour 
les professions industrielles et commer- 
ciales assujetties au prélèvement. 

Dans la seconde partie, nous proposons 
de porter de 60.000 à 84.000 francs l’abat- 
tement à la base pour toutes catégories 
d'artisans, sans diserimination entre ceux 
bénéfleiant de l'article 23 du code des 
contributions directes et ceux qui ne béné- 
ficient pas de ces dispositions. 

Les raisons qui nous ont poussés à 
déposer cet amendement sont des raisons 
de principe et des raisons de fait. 

Lorsqu'on examine des aménagements 
À apporter à une loi portant prélèvement 
extraordinaire, nous pensons qu'il y a lieu 
de faire intervenir la notion de minimum 
vital, 

Si j'ai bien compris les explications qui 
ont été données à différentes reprises par 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, le but du prélèvement ex- 
ceptionnel est d’éponger Je pouvoir 
d'achat excédentaire de certaines catégo- 
ries de Français et de Françaises. 

Dans ces conditions, il est normal qu'une 
certaine somme correspondant au mini- 
mum vital soit déduite des sommes impo- 
sables au prélèvement, 

Ce n’est, d’ailleurs, pas une notion nou- 
vellt. La loi du 19 octobre 1946 a expres- 
sément défini ce qu'est le minimum vital. 
Par conséquent, cette notion est mainte- 
nant introduite dans notre législation, et 
je ne vois pas pour quelle raison on n’en 
tient pas compte à propos du prélève- 
ment, 

J'ajoute qu'au moment où nous discu- 
tons des aménagements à apporter à cette 
Joi, la situation des assujettis et des rede- 
vables n'est pas exactement la même 
qu'aux mois de décembre et de janvier, 

En effet, par suite de différentes mesu- 
res qui ont été prises sur l'initiative du 
Gouvernement, les prix ont augmenté. 


D'autre part, la dévaluation à eu, elle 
aussi, des conséquences sur les prix. C’est 
ainsi que l'indice des prix de gros es: 
passé de 1217, en décembre 1947, à 1597 
en février 1948. 

1 s’ensuit que les assujettis des profes- 
sions industrielles et commerciales ren- 
contrent de plus grandes difficultés fi- 
nancières pour assurer leurs approvision- 
neinents. 


Quant à l'indice des prix de détail, il 
est passé de 1334, en décembre 1947, à 
1519 au mois de février dernier, ce qui 
ne manque pas d’avoir des répercussions 
en ce sens que les acheteurs, les eon- 


sommateurs sont obligés de restreinure le 


volume de leurs achats chez leurs four- 
nisseurs, 

Par conséquent, la situation des assujet- 
tis des professions commerciales et 1ndns- 
trielles s’est aggravée, 


Telles sont les raisons pour lesquell 
nous demandons de porter de 10.009 à 
60.000 francs l'abattement prévu par la Voi 
du 7 janvier 1948. 


En ce qui concerne les artisans, la no. 
tion de minimum vital doit être élargie, 
puisqu'il s’agit de personnes qui en gé- 
néral travaillent manuellement avee une 
main-d'œuvre assez peu nombreuse, 


Le minimum vital officiel reconnn en 
1947 élait de 84.000 francs. C’est pourquoi 
nous pensons que ce minimum vital doit 
être de 84.000 franes, et l'abattement de 
84.000 francs pour les artisans. 


Enfin, comme je l'ai dit au début, nous 
ensons qu'il y aurait lieu de supprimer 
a discrimination faite entre les artisans 
bénéticiaires de l'article 23 du code des 
contributions directes, et les artisans non 
bénéficiaires. 

La situation des uns et des autres n'est 
pas, en effet, tellement différente. La plu- 
part du temps, le bénéficiaire de lar- 
tiele 23 occupe seulement un ouvrier ou 
un employé de moins que son collègue 
qui ne bénéficie pas de ces dispositions, 

S'agissant d'un prélèvement exception- 
nel, nous estimons que cette discrimina- 
tion doit disparaître. 

Pour ces raisons, nous demandons à l'As 
semblée de bien vouloir voter notre amen- 
dement. Applaudissements à lertrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou. 
vernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'amendement présenté par 
M. Auguet entraînerait une diminution de 
receltes de 17 milliards environ. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
oppose l'article 48 du règlement, 


M. Jacques Duclos. 11 est regrettable que 
l'article 48 tienne lieu d'argument. 


. M. le président. Le Gouvernement 2yÿan! 
invoqué l'article 48 du règlement, l’amen- 
dement ect disjoint. 


MM. de Raulin-Laboureur, Vendroux et 
Bégouin ont déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 5 par la dispo- 
sition suivante: | 

« Les sociétés à succursales multiples et 
les coopératives sont, ju le taux du 
prélèvement exceptionnel, assimilées sux 
autres entreprises commerciales. » 


La parole est à M. de Raulin-Laboureur, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, s'agit 
de la différence de régime appliquée aux 
sociétés à succursales multiples et aux 
entreprises personnelles, 

Etant donné que, au cours de la diseus- 
sion d'hier soir, M, le ministre des finances 
a bien voulu donner à notre collègue, 
M. Pleven, l'assurance que, dans l'établis- 
sement des coefficients, on tiendrait compte 
de toutes les observations présentées, je 
retire l’imendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 


MM. Dagain, Gozard et Rincent ont dé- 
posé un amendement tendant à en 
le texte modificatif proposé pour Flarti- 
cle 2 de la Joi n° 48-30 par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois les contribuables au régime 
du forfait pourront opter pour le mode de 
calcul des contribuables au bénéfice réel. 
Dans ce cas, le chiffre d’affaires sur lequel 
ils seront imposés sera déterminé en mul- 
tipliant le bénéfice forfaitaire par un fac- 


ème 
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teur qui sera fixé par branches ou groupes 
de branches d'activité ou de professions 
par un décrei pris avant le 25 mars 1948, » 

La nouvelle rédaction de l'article 5 donne 
satisfaction aux auteurs de cet amende- 
menl. 

M. de Raulin-Laboureur a déposé un 
amendement tendant à compléter l’arti- 
cle 5 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Une somme égale au montant du mi- 
nimum vital annuel sera déduite du for- 
fait ou du bénéfice imposable avant calcul 
du montant du prélèvement pour la femme 
de l'artisan, de l'industriel ou du commer- 
çant travaillant régulièrement avec lui. » 

La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Il s’agit 
d'une des réclamations les plus justifiées 
des petits commerçants et des artisans. 

En eflet, il n’est pas tenu compte, aussi 
bien dans l'établissement des impôts que 
dans la loi actuelle, de la valeur du tra- 
vail accompli par la femme mariée travail- 
lant avec son mari, soit dans l'atelier, soit 
dans le commerce. 


Je demande que les coefficients éoient 
en tenant compte du minimum 
vilal des femmes d'artisans, d’industriels 
ou de commerçants, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si l'amendement de M. de 
Raulin s'applique aux bénéfices forfai- 
lhires, il entraîne une modification de Ja 
législation de base, modification qui n’a 
pas sa place dans cette loi. 


S'il s'applique aux coefficients du chiflre 
d'affaires, je ne comprends pas comment 
on pourra l'appliquer. 

De toutes manières, il entraîne une dümi- 
Dulion considérable de recettes et, pour 


celle raison, le Gouvernement oppose l’ar- 


ücle 48 du règlement. 


M, le président. Le Gouvernement invo- 
quant l'article 48 du règlement, l'amende- 
ent de M. de Raulin est disjoint. 


MM. Schauffler et Xavier Bouvier ont dé- 
pose un amendement tendant à compléter 
l'articie 5 par les dispositions suivantes : 

Le dernier alinéa de l'article 2 de la 
loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 est modifié 
Comme suit : 

Remplacer les mots: « chiffre d’affaires » 
par les mots: « bénéfices réels réalisés en 


4017 
#4i », 


La parole est à M. Schauffler, 


M. Charles Schauffier, Des aménagements 
Ont été apportés aux dispositions appli- 
Cables aux contribuables bénéficiaires du 
forfait. Je m'en réjouis. 

Mais je constate que rien n'a été fait 
en faveur de ceux qui sont soumis au 
bénéfice réel. 

J'ai déposé un amendement tendant à 
substituer la notion du bénéfice réel à 
celle du chiffre d'affaires en ce qui con- 
cerne la seconde catégorie des assujettis 
aux bénéfices industriels et commerciaux. 
C'est-à-dire ceux qui sont munis d'une 
Comptabilité — bilan, compte de 
résultats, compte de profits et pertes re- 
levé des frais généraux, inventaire — qui 
Sont, par conséquent, en mesure, à tout 
lioment, de justifier leurs déclarations et 
de subir des eontrûles. 

. JC regrette améèrement de déclarer que 
Je ne suis pas d'accord sur ce point parti- 
Cudier avec les explications dounées hier 


par M. Je ministre des finances et des af- 
faires économiques, et je le lui ai d'ail- 
leurs manifesté. 

Comme j'ai de la suite dans les idées et 
de la persévérance, j'ai repris un amen- 
dement que j'avais déposé lors du débat 
précédent, sur lequel j avais été battu. 

Je sais bien que M. le président du 
conseil et M. le ministre des finances ont 
demandé à l’Assemblée de ne pas se dé- 
juger, et je pourrais être inquiet sur Île 
sort de ma proposition. 

Mais je sais aussi que je peux rester 
confiant dans la sagesse de mes collègues 
et qu'ils s'élèveront avec moi contre une 
mesure aussi injuste et illogique que celle 
de l'application d’un coefficient sur un 
chiffre d'aflaies réalisé en 1946. 

Outre que cette notion est contraire, ainsi 
que je l'ai déjà déclaré, aux principes de 
la non rétroactivité auquel la plus grande 
partie de cette Assemblée reste attachée, 
elle s'oppose au bon sens le plus élémen- 
taire. 

Voudrait-on, par hasard, prétendre que 
le bénéfice d’une exploitation est fonction 
du chiffre d’affaires réalisé ? Je suis allé 
à l’école primaire, à l’école secondaire, j'ai 
suivi des coùrs commerciaux, je n'ai ja- 
mais entendu énoncer semblable principe. 

Je ne sache pas qu'on l'enseigne dans 
les écoles. 

Certaines maisons, nous le savons tous, 
réalisent de gros chiffres d'affaires et de 
petits bénéfices, alors que d'autres réali- 
sent de petits chiffres d’affaires et de gros 
bénéfices. 

L’anomalie de cette position, contraire à 
tous sens commun et à toute équité, est 
tellement évidente que je m'étonne même 
d'être obligé de vous la signaler. 

Vous m'avez demandé hier, monsieur le 
ministre des finances, de démontrer que 
le volume des aflaires en 1948 n’était pas 
sunérieur à celui de 1916. Qu'est-re que 
cela signifie ? 

D'une part, je viens de dire que je fai- 
sais une discrimination essentielle entre le 
chiffre d’aflaires et le béméfice. Je me re- 
fuse done à comoarer le volume des uffui- 
res traitées pendant les années précitées. 

D'autre part, les affaires traitées en 1948 
seront soumises à un impôt dont on ne 
fera pas grâre aux contribuables. 

Pourquoi faites-vous alors ce rapproche- 
ment, cette comparaison ? 

Pour le moment, il ne s'agit que de l'an+ 
née 1946. D'ailleurs, monsieur le ministre, 
vous ne feriez pas vous-même la démons- 
tration contraire. 

Depuis le 1% janvier 1947, les taux de 
marque ont été considérablement dimi- 
nués. Les charges fiscales et sociales, par 
contre, ont été constamment aggravés. 


Vous ne pourriez pas soutenir valable- 
ment que les résultats de 1948 sont meil- 
leurs que ceux de 1946. 

Vous avez déjà recu um certain nombre 
de déclarations de bénéfices industriels et 
commerciaux. Vous avez done pu vous 
faire vous-même une opinion. Il suffit, 
d'ailleurs, de constater le nombre de plus 
en plus grand de faillites pour s'en con- 
vaincre. 

Je ne pense pas que le Gouvernement 
m'opposera l'article E m'est pas établi, 
en effet. que ie voie de mon amendement 
entraiperait une dim'nution de recettes 


Dans le cas où il serait retenu par l'As- 
semblée, il est Cvident que ] 
ment aurait alors un uouveau coefficient 


- 
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où un nouveau pourcentage à appliquer 
aux bénéfices, et rien ne démontre 4 
priori que le rendement serait alors infé- 
rieur à celui prévu. 

Je vais plus loin: il est possible qu'il 
soit suméreur 

Dans ces conditions, mon texte vous ap- 
porterait un complément de recettes. 

Je pense donc que l’articie 48 du règle- 
ment — dont le Gouvernement a fait ces 
jours-ci un usage immodéré — ne jouera 
pas en l'occurrence. Ce:a dépendra des 
pourcentages qui seront fixés. 

C'est pourquoi je demande à J’Assem- 
blée de se montrer simplement logique et 
équitable en substituant la notion du hé- 
néfice réel à ceile du chiffre d’affaires. 

Pour cela, il lui suffira de voter mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Mesdames, messieurs, 
le 8 mars, à midi quarante, M. Schauffier 
propose à l'Assemblée un amendement qui 
tend à remettre en question, de fond en 
comble, le éystème d'imposition des 
contribuables assujettis à l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux 
d'après le bénéfice réel dans la loi du 
7 janvier. 

M. Schauffler, qui a longuement étudié 
le décret fixant les coefficients, propose 
maintenant, alors que l’Assemib'ée a voté 
une disposition suivant laquelle les deux 
premières tranches de l'emprunt seront 
closes le 27 mars, un amendement qui 
obligerait le Gouvernement à refaire com- 
plètement, avant :e terme de ce délai, tous 
les coefficients, en les appliquant non pus 
au chiffre d'affaires mais au bénéfice réel. 


M. Chartes Schauffier. J'ai suivi les dé 
bats, Ce n'est pas de ma faute si l'article 5 


vient seulement maintenant en discussion. 


M. le ministre des finances et ces af- 
faires économiques, Je ne vous ai pas 1n- 
terrompu, monsieur Schauffler, et je vous 
demaude d'agir de même à mon gard, 


M. le président. Monsieur Schauffler, je 


vous prie de ne plus interrompre. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je répèle que si cet 
‘4 


amendement était adopté, le Gouverne- 
ment serait placé dans l’ohigation de re- 
faire les coefficients. 

H serait obligé de les refaire en les app'i- 
(qu aux bé: 5 eis, qu pré 
sément, en raison du Caracitre insuffisant 
de ca vérification dont ont pu faire l’objet 
bénélices. l’Assemblée a décidé d'écar- 
ter pour subst'tuer des cocfficicuts sur 


chiflre des affaires. 


Hier et ce 
étudié, puis dispositions de 
l’amendeinenut de MM. de Tinguy, l'even 
et Ramadier, qui a précisément 
d'offrir une optic 


matin, l’Assemblée a d'abord 


ICS 


M. Maurice-Petsche. Eulre l'e 
Le poignard ! 
M. le ministre des finanres et des 
affaires économiques. ...eutre le forfait et 
les coefficients tels ( li ont ét établis 
par le décret. 


Cette dispositi àd M. Sch fTler 
propose de la réduire à néant et voudra 
je de rcptie, obliger ke Gouvernement à 
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moditier complètement le décret sur les 
coefficients. 

Le Gouvernement fait simplement obser- 
ver que <et amendement ne saurait étre 
retenu sans entraîner la disparition com- 
plète du système établi par la loi. 

Pour les raisons déjà indiquées il y a 
un instant par M, le président du conseil 
à la tribune, le Gouvernement ne peut 
accepter cet amendement plus que les pré- 
cédents, 

M. Charles Schauffler. Je demande un 
scrutin. 


M. le président, Je vais melire aux voix, 
par serutin, l'amendement de M. Schautf- 


{ler. 


M. Henry Bergasse. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président, LA parole est à M, Ber- 
gasse pour expliquer son vote. 

M. Henry Bergasse. Je reconnais que les 
observations de M. le ministre des finan- 
ces sont, pour une certaine part, justifiées. 

Cependant, s’il est vrai que les bénéfices 
de 1946 n’ont pu ètre vérifiés qu’en petit 
nombre et que, par conséquent, ils n’of- 
frent qu'un élément aléatoire pour le calcul 
de l'imposition, il n'en est pas moins vrai 
que le prélèvement à pour base le béné- 
fice et que c'est cette base seule qui est 
juste, 

Le mode d'imposition d'après le chiffre 
d'affaires est absolument injuste, inique à 
certains points de vue. Il à été écarté 
comme, vous le savez, pour le calcul de 
d'impôt eur les bénéfices industriels et 
commerciaux, 

Comme vous J'indiquait, avec juste rai- 
son, M. Schauffler, d'énormes bénéfices 
peuvent étre réalisés avec un petit chif- 
fre d’affaires et de petits bénéfices peuvent 
l'être avec d'énormes chiffres d’affaires. 


Dans ces conditions, le principe même 
de eette loi est, je le répète, injuste. Tou- 
lefois, comme apparait inévitable, je 
prie le Gouvernement d’atténuer ces ini- 
quités au maximum et je compte sur lui 
pour le faire en élablissant des coceffi- 
clients aussi variés que possible, tenant 
compie, sur un chiffre d’affaires déterminé 
d'une facon ou de l’autre, du bénéfice 


réalisé par les commerçants. 


M. le président, La parole est à M. le 
président du Xonseil. 


M. le président du conseil, J'insiste sur 
la déclaration que vient de faire M, le mi- 
istre des finances et des affaires écono- 
miques, 

L'amendement de M. Schauffler tend à 
l'établissement d'un système entièrement 
nouveau, que nous n'aurions pas le temps 
materiel de substituer à celui qui a été 
adopté, 

Par ailleurs, si cet amendement était 
adopté, la Joi qui serait issue des délibé- 
ralions de FAssemblée renfermerait des 
contradictions et serait, de ce fait, inap- 
plicabie, 

J'insisle donc pour, que l'amendemenk 
sait rejeté et j'attache à mes explicalions 
la portée que j'ai imliquée tout à l'heure. 

M, le président. Ia parole est à 
M. Schauffler, 


M. Charles Schautfier, Je 15e permets de 
faire remarquer à M, Je ministre des finan- 


ces et des affaires économiques que ce 
n'est pas ma faule si j'ai soutenu mon 
amendement Je lundi.S mars, à une heure 
avancée de la matinée. 

Ce n'est pas moi qui ai déterminé l’ordre 
des débats ni fait réserver l'article 5, qui 
est venu ainsi le dernier en discussion. 
Je me suis contenté simplement de les 
suivre, Mon amendement à été déposé en 
temps utile cet je ne suis pour rien dans 
l'heure de sa discussion. 

En réponse à M, le président du conseil, 
je fais observer que l'établissement d'un 
coefficient ou d’un pourcentage ne néces- 
siterait pas un délai très long. 

On pourrait n’en établir qu’ün ou, à la 
rigueur, deux ou trois, et cela ne boule- 
verserait pas” le système de fond en 
comble. 


M. le président. Je mets aux voix lamen- 
dement de M. Schauffler, repoussé par le 
Gouvernement, 

Je suis saisi d'une lemande de scrutin, 
présentée au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résuilat du 
dépouitlement du scrutin: 


Nombre des votants......... 39 
Majorité absolue... sous 197 


Pour l'adoption. .... 86 
Contre 307 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Guesdon, Mabrut et de Moro-Giafferri 
ont présenté un amendement tendant à 
compléter l’article 5 par l'alinéa suivant: 

« L'option sera également ouverte aux 
assujettis des professions non commer- 
ciales. » 

La parole est à M. Guesden. 


M. Raymond Guesdon. J'avais déposé cet 
amendement sur le texte primitif de F'ar- 
ticle 2. 

L'amendement de MM. de Tinguy, Ple- 
ven ét Ramadier ayant été adopté, et après 
les déclarations de M. le président du con- 
seil à propos de l'amendement de M. Mon- 
don, je retire purement et simplement 
mon amendement. 


M. le président. L'amendement est re- 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
conmune : 


Le premier, présenté par MM. Valay, 
Charpentier, Laurens, Edgar Faure, Pa- 
lewski et Gilles Gozard tend à compléter 
l'article 5 par les dispositions suivantes: 


« L'alinéa 2 du paragraphe 11 de l’ar- 
ticle 3 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 
est complété par les dispositions sui- 
vantes : 


« Toutefois le montant du prélèvement 
né pourra en aucun cas excéder 60 p. 100 
du bénéfice get pour les agriculteurs dont 
le bénéfice provient principalement des 
cultures spéciales définies au paragraphe 4 
de l'article 52 du code général des impôts 
directs et 70 p. 100 dudit bénéfice pour 
les autres agriculteurs, » 

Le deuxième, présenté par M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues, tend 


à compléter l'artiele 5 par les dispositions 
suivantes: 

& L'alinéa 2 du paragraphe 11 de l'ar. 
ticle 3 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 
est complété comme suit: 

« Toutefois les taux de prélèvement 
prévus aux alinéas précédents éeront ré. 
duits de 29 p. 100 pour ies agriculteurs 
dont Je bénéfice provient principalement 
des cultures spéciales définies au para- 
graphe 4 de l'article 52 du code géntral 
des impôts directs et de 10 p. 10) dudit 
bénéfice pour Jes autres agriculteurs, » 

La parole est à M. Valay, auteur du 
premier amendement, 


M. Gabriei Valay. Mesdames, Messieurs, 
au moment où l’Assembiée et le Gouver- 
nement viennent de se pencher à Ja fois 
avec compréhension, sagesse et prudence 
sur Je sort des contribuables assujettis 
aux forfaits industriels et commeérejaux, 
il nous a paru, à mon collègue M. Charpen- 
tier et à moi-même, que le moment était 
venu de prendre également en considé- 
ration le sort fait aux assujettis aux for- 
faits agricoles, 


M. Maurice-Petsche. Très bien! 


M. Gabriel Valay. Nous avons done 
déposé un amendement auquel nos col- 
lègues MM. Edgar Faure, Gilles Gozard, 
Palewski et Laurens ont ibien vouiu join- 
dre signature. 


M. Maurice-Petsche. C'est une débandade 
générale ! 


M. Gabriel Valay. Cet amendement tend, 
non pas à modifier Jes taux 
les agriculteurs dans la loi sur le prélève- 
ment, mais à fixer un plafond à ce préic- 
vement, 

La loi sur Je prélèvement fixe un taux 
maximum de 50 p. 100 pour les assujettis 
aux forfaits industriels et commerciaux, à 
partir de 50.000 francs et un taux de 
SO p. 100 pour les assujettis aux forfaits 
agricoles à partir de 40.000 francs. 

Vous savez quelle émotion profonde 
cette différence de traitement extrêmement 
importante a suscité dans les milieux 
agricoles. 

L'administration essaie de la justifier en 
prétendant que le forfait agricole est tou- 
jours très Join du bénéfice réel et qu'il est 
également toujours plus loin du bénéfice 
réel que ne l’est le forfait dans les entre- 
prises industrielles et commerciales, 


C'est un fait que, pendant très Jlong- 
temps, le bénéfice forfaitaire agricole à été 
très avantageux pour l'agriculture. Nous 
ne le contestons pas, Mais les choses ont 
changé presque complètement depuis 1946. 


Le Gouvernement et l'Assemblée n'igno- 
rent pas que, pour cette année 1946, les 
impôts agricoles ont été relevés massive- 
ment. 


M. Maurice-Petsche, C'est qui avez 
voté ce relèvement. 


M. Gabriel Valay. dans une proportion 
qui à atteint 300 p. 100. 

Le point de vue de l'administration n’est 
pas justifié non plus pour les fermes qui 
livrent surtout des denrées contingentées: 
blé, vin, lait, betteraves, ie contingente- 
ment permettant aux contributions indi- 
rectes de suivre de beaucoup plus près la 
production jéelle de ces fermes et, par 
conséquent, leurs bénéfices réels, 

Mais le raisonnement de l'administration 
est devenu contraire aux faits pour ce qui 
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.t de certaines cultures spécialisées qui 
at vu leur forfait repris et porté à des 
:.ux très élevés. 

Ces taux du bénéfice forfaitaire à l'hec- 
ve vont de 50.000 à 300-000 francs pour 
cultures spécialisées. C’est ainsi 
que, pour deux hectares produisant du vin 
appellation contrôlée, l'exploitant se 
voit imposé, dans certaines régions, pour 
:n bénéfice supérieur à 609.000 francs, soit 
ylus de 300.000 francs à l’hectare. 

“oct là un fait nouveau dont on doit 
-endre conscience. Mais il y a plus. 

2 cumul des pourcentages de 80 p. 100 
your le prélèvement et de 21 p. 100 pour 
j'impot aboutit, par l'application des textes 
déjà votés, à demander, pour 1947, à tous 
e3 euitivateurs ayant un bénéfice forfai- 
de plus de 40.000 franes, 
un versement de 101 Jp: 190, c’est-à-dire 
plus que la totalité du bénéfice forfaitaire 

le 1946. 

Le Gouvernement n'ignore pas non plus 
jue l'année 1947 à été déficitaire dans 
son ensemble, et que, pour certains pra- 
duits — notamment les vins d'appellation 
controlée, les eours ont baissé d’une 
facon considérable, allant parfois jusqu’à 
ia moitié des prix de 1946. 

Tels sont les faits que je tenais à rap- 
peler à l'Assemblée et au Gouvernement. 
Is entrainent des conséquences de deux 
ordres. 

D'abord, sur Je plan lechnique. Le Gou- 
vernement a bien voulu répondre à 
M, Pleven qu'il donnerait des instructions 
aux commissions départementales en vue 
d'éviter que le montant du prélèvement 
ne dépasse le bénéfice réel. 

Ur, en l'état actuel des choses, le béné- 
lite forfaitaire des exploitants agricoles 
élant devenu très voisin, sinon identique, 
au énéfice réel, il va être prélevé sur 
ce bénétice un impôt supérieur à 100 pour 
IN. 

\unsi, tous les cultivateurs ayant ün 
benclice imposable de plus de 40.000 francs 
vont avoir intérêt à saisir les commissions 
départementales. Celles-ci vont être com- 
petement embouteillées, ce qui entraînera 
un long retard dans les décisions à inter- 
Venir, 

Le Gouvernement ne trouverait pas son 
ompte quant à Ja rentrée du prélèvement 
et des délais aussi indéfinis irriteraient les 
ugriculteurs. 

_Les conséquences psychologiques el poli- 
‘ques seront également regrettables. Le 
décilage que je signalais de 40 à 80 p. 100 
taux appliqués aux  indus- 
‘riels et ceux imposés aux agriculteurs va 
se trouver aggravé par le fait que l’Assem- 
hlée, en votant l'amendement de M. de 
liguy, a dégrevé dans une proportion sen- 
Sible l’ensemble des contribuables assu- 
JUS au forfait industriel et commercial. 


‘re, vous n’ignorez pas que les milieux 
sricoles ont été fort inquiets ces temps 
derniers, Ts ont été apaisés par certains 
‘hgagements du Gouvernement en qui 
concerne le crédit agricole, l'équipement 
rural et le machinisme agricole. 

La majorité, vous le savez, monsieur le 
président du conseil, vous à aidé coura- 
seusement dans cette œuvre d'apaisement 
acs milieux ruraux, Il serait à craindre 
que, si l’Assèmiblée et le Gouvernement 
ne nous suivaient pas, une recrudescence 
d'inquiétude ne se manifeste. 


C'est pourquoi, monsieur Je président du 
ranseil, nous vous demandons de prendre 
en considération l'amendement que nous 


avons déposé, étant entendu qu'il ne s'agit 
re d'une modification des taux mais seu- 
ement de la fixation d’un plafond qui 
mettrait les cultivateurs à l'abri de pré- 
lèvements exorbitants qui leur feraient une 
obligation de recourir toujours, en tout 
état de cause, aux commissions départe- 
mentales, (Applaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, pour défendre son amen- 
dement. 


. M. Waldeck Rochet, Mon amendement, 
identique quant à sgn principe à celui de 
M. Valay, en diffère légèrement dans ses 
modalités d'application. 

Hier après-midi, tous les amendements 
ayant trait aux agriculteurs ont été dis- 
joints à la demande du Gouvernement. 1] 
s'ensuit que le texte qui sera soumis au 
vote de l’Assemblée n'apporte aucun amé- 
nagement réel en faveur de cette catégo- 
rie, mais laisse, au contraire, subsister tou- 
tes les injustices de la loi. 


M. Maurice-Petsche. C'est exact, 


M. Waldeck Rochet. Parmi ces injustices, 
la plus criante réside 
aux agriculteurs de taux plus élevés que 
ceux appliqués aux commerçants et aux 
industriels, surtout lorsqu'il s’agit de cul- 
tures spéciales comme la vigne et le tabac. 

Nos amendements tendant à réaliser 
l'égalité de traitement entre les agricul- 
teurs et les autres professions avant été 
disjoints hier — ce que nous regrettons — 
nous ne pouvons les présenter à nouveau 
ce matin. Mais après les quelques moditi- 
cations apportées au profit des forfaitaires 
du commerce et de l'industrie, nous pen- 
sons que le Gouvernement et l’Assemblée 
ne devraient pas se refuser à accompiir 
un geste en faveur des agriculteurs. 

M. Valay a déposé un amendement len- 
dant à limiter le prélèvement à un maxi- 
mum de 60 p. 100 pour les cultures spé- 
ciales et de 70 p. 100 du bénéfice pour les 
autres cultures, le taux actuel étant de 
80 p. 100. 

Mon amendement procède exactement du 
mème principe. IL s'en différencie, tonte- 
fois, par certains côtés, et je le soutiens 
surtout parce que la rédaction de M. Valay 
présente le grave inconvénient de n’ap- 
porter aucun allègement en faveur des pe- 
tits agriculteurs dont le bénéfice est infé- 
rieur à 40.000 francs. 

En effet, cette catégorie est assujettie 
par Ja loi à des taux de 50, G0 et 70 p. 100, 
En limitant le taux du prélèvement à 
70 p. 100, comme Je demande M. Valay, Ja 
situation de ces petits agriculleurs sera 
inchangée. 

Cela est injuste, car, à partir du moment 
où l’on réduit le taux de prélèvement de 
10 p. 100 pour les cultures générales, en 
lé ramenant de 80 à 70 p. 109, et de 
20 p. 100 pour les cultures spéciales dont 
le taux est ramené de SD à 60 p. 1, 
il n'y à aucune raison de ne pas faire béné- 
ficier d'une réduction identique Jes petits 
paysans dont le bénéfice est inférieur à 
40.000 franss, 

C'est pourquoi les termes de mon amen- 
dement rendent applicables les mêmes 
taux de réduction à l'ensemble des agri- 
culteurs, petits ou gros, 

Le sort de ces deux amendements éou- 
mis à discussion commune dépend essesi- 
üellement du Gouvernement, puisque 
celui-ci pourrais recourir, s'il Je voulait, 
à l'article 48 du rèégiement. 


Je Jui demande de n'en rien faire, ear il 
n'ignore pas la déception et le méeonten- 
tement qui s’ensuivraient, Les agricul- 
teurs n'auraient plus qu'une chose 
à faire: s'unir dans j'actioe pour lutter 
contre les mesures excessives que vous 
voulez leur imposer et pour faire triom- 
pher la justice. (Mouvements divers.) 
faire au moins 

Applaudisse- 


Je vous demande done de 
un geste en ‘leur faveur. 
ments à l’extième gauche.) 


M. le président. 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Le: 
paroles de M. Waïkdeck Rochet simpiifiont 
malheureusement ma täche, 

Je ne pense pas qu'il ait parlé dans lin 
térêt des agriculteurs en tenant 
gage. (Très bien! très bien! au centre, 


Le Gouvernement ne peut laisser s'en- 


gager une discussion sous cette menace 
li ne veut pas davantage improviser. 
4S 


Hier, nous avons opposé l'article 
règlement à vingt-cinq amendements 
viron concernant l'agriculture, taudis que 
Ja commission n'avait propoé aucun texte 
à cet égard. 

Aujourd'hui, fa situation est 
et je ne crois pas pouvoir traiter anire- 
ment les deux amendements qui somi pro 
posés, malgré l'intérêt qui peut her 
à celui qui a été défendu par M. Valay. 

Je fais également cette dée'aratio 
des raisons de fond. 

Ce que nous avons accordé 
commerçants ne moditie pas Fassietie 
prélèvement: il s’agit seule 
possibilité, dans le cadre d’un systeni 
forfait, de choisir entre deu: 


Si nous aäccordions aux rédevabies agri- 
coles un changement des taux, he seraitec 
que sous la forme d'un piafond, nous 


querions de remettre en cause, Sion dans 


cette enceinte, du moins til 
ensemble des taux appl ables aux re 
vables. 

Dans ces conditions, le Gouversenm 


est dans la nécessité de maintegtr à posi- 
tion qu'il a adoptée jusqu”'i hier soir ex 
particulier, et de s'opposer à tout 
ment de taux, quels que soient reue- 


vables en cause, Je suis dons amené à 
opposer aux amendements de M Valay 


de M. Waldeck Rochet l'article 4S du regle- 
ment, 

M. Waldeck Rochet. ! onstate 
vous ne voulez rien faire pour PAYSANS 
et qu'ils auront raison de s'unir dans l'a 


M. le président. Le 
voque l’article 48 du rèégéement. Les 
dements de M. Valay et de M. Waldeck Ho- 
chet sont disjoints. 


L'Assemblée à disjoint arte à 
réservé l'amendement n° 535 de MM. Le- 
normand, Billoux. Victor Michaut, Midoi, 
tendant à compléter l’artiele 3 de la lai 
n° 48-31 du 7 janvier 1958. 

Je rappelle les termes de ct amend 
men 

« L'arlicie 3 d } 2 48-31 - 
vier 1948 sera complété par les paragra- 
phes suivants : 

« Les ju rees 
du 28 octobre 198, qui adhéreront 
sroupement de financement institué en 
ipplication de Ja loi du 29 mars 1917 
ont <otise! IX inf + 
pement ON. À h 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — ,SEANCE 


DU 8 MARS 1918 


l'emprunt 3 p. 400 édicté par la loi n° 48-31 
du 7 janvier 1948 contre des titres du 
groupement d'emprunt, à concurrence du 
montant de leur créance sur l'Etat à titre 
des dommages de guerre. 


« À Ja suite 
d'emprunt 3 P. 
inimédiatement 
ment d'emprunt, 


de cet échange, les titres 
100 ainsi souscrits seront 
remboursés au groupe- 


« Les titres du groupement d'emprunt 
œéinis aux souscripteurs sinistrés seront, 
conformément à la loi n° 48-31 du 7 jan- 
vier 1948, rendus inaliénables et inces- 
sibles jusqu'au 15 février 19541, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Eugène Rigal, rapporieur, La com- 
Tuission n'a pas délibéré sur cet amende- 
ment, 

En conséquence, elle laisse l’Assemblée 
juge de sa décision, 


_ M. le président. Cet amendement avait 
été réservé à la demande de M. le prési- 
dent du conseil. 


M. le président du conseil, Je ne crois 
pas avoir suggéré que l'amendement soit 
réservé, monsieur le président. 


J'avais seulement demandé sa disjonc- 
Uon aux fins d'étude par la commission. 


M. André Lenormand, Cet amendement 
a élé effectivement renvové à la commis- 
Sion, à la demande même de M. le prési- 
dent du conseil, 


M. le président, Ln malentendu s'est 


donc produit, 


La parole est à M. le président du 


M. le président du conseil, Cet amende- 
ment Concerne exciusivement l'emprunt 
et non pas le prélèvement, 


LL s’agit de savoir dans queile mesure 
on peut se servir du prélèvement pour les 
souscriptions à l'emprunt. Or, le problème 
est à l'étude dans les services du Gouver- 
nement qui est disposé à faire un effort 
duns le sens indiqué par l'amendement. 


“lement, on ne peut imputer qu'un 
prélèvement ou de l'emprunt 
aux emprunts de groupements de sinis- 
L. est possible que €<e coefficient du 
tiers soit revisé et le Gouvernement est 
favorable à une telle revision, 


tiers du 


Mais ii ne peut pas se rallier à un texte 
qui prévoit l'imputation totale, car il en 
découerait des inconvénients graves 
des conséquences redoutables pour les 
fonds de reconstruction €t d'équipement. 


C'est dans cet esprit que j'ai demandé, 
hier, la disjonction pour étude.de l’amen- 
dement. 


Je suis sûr que nous arriverons à un 
résultat: mais ce n’est pas dans le cadre 
de la discussion actuelle que nous pour- 
rons parvenir. 


Monsieur Lenormand, 
disjonction de votre 


M. le président. 
acceplez-vous la 
amendement ? 


M. André Lenormand, Non, monsieur le 
wésident, L'Assemblée prononcée 
er sur un amendement de MM. Le Cou- 
talle et Schmitt sensiblement analogue 
au mien. I n'y a donc aucune raison pour 


s'est 


que l’on disjoigne celui que je présente 
aujourd'hui. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la disjonction de l'amendement de 
M. Lenormand, demandée par le Gouver- 
nement. 


M. André Lenormand. Je demande un 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants....,,,.. 579 
Majorité absolue......,.,,.,. 29 
384 
195 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Pour 
Contre 


Voix mombreuses. Suspension ! 


séance, d'Assemblée voudra sans doule 
examiner le dernier amendement, (Assen- 
timent.) 


M. Mallez à présenté un amendement 
tendant a insérer un article additionnel 
ainsi concu: 


« La loi 48-30 du 7 janvier 1918 est ap- 
plicable à l'Algérie. » 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n’a pas 
délibéré sur cet amendement. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. Je 
rappelle qu'il existe une loi qui À. yes 
le statut de l'Algérie, en vertu duquel les 
lois existant en la matière ne peuvent être 
étendues à l'Algérie qu'après avis de l’As- 
semblée algérienne. 


Tel n'est pas le cas. L'amendement est 
donc irrecevable. 


M. le président. La parole est à M. Mallez. 


M. Menri Mallez. Rien n’empêche le Gou- 
vernement de demander à l’Assemblée 
algérienne que la loi du 7 janvier 1948 
soit applicable à l'Algérie, 


Je mc permets d’insister pour cet amen- 
dement qui intéresse, d'ailleurs, tout spé- 
cialement M. le ministre des finances. 


Le bon impôt, dit-on, est celui que 
ge les autres. Quand vous avez éla- 
oré votre projet de loi, monsieur le rmi- 
nistre des finances, vous vou, êtes peut- 
être souvenu de cet aphorisme, Pour nous, 
qui trouvons la loi dure, et même trop 
ure, nous eslimons que les Algériens, 
qui sont des Français comme les autres, 
doivent en supporter également le poids. 


Vous avez fait suffisamment de fois ap- 
pel au patriotisme <t à la solidarité de tous 
lies Français en disant: « Vous payerez un 
impôt très dur, mais il servira à venir en 
aide aux sinistrés », 3e ne sache pas que 


l'Algérie ne soit pas sinistrée, Si donc 
elle doit supporter la charge de cet impôt 
elle doit aussi en bénéficier, ; 


J'espère donc que le Gouvernement ac. 
ceptera ma proposition. S'il me le faisait 
pas, je lui demanderws de nous faire 
connaître les raisons profondes qui le font 
s'opposer à mon amendement. 


M. le président. La parole est à M, Le 
ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques. 


M, le ministre des finances et des af. 
faires économiques. Je suis enchanté de 
voir que M. Mallkez trouve cette loi si bonne 
qu'il veut l’étendre à l'Algérie. (Sourires.) 


M, Henri Mallez. J'ai dit, au contraire, 
que je ne la trouvais pas bonne. 


M. le ministre des finances et des af. 
faires économique, S'il la trouve bonne, 
c'est un hommage auquel je suis profon- 
dément sensible. 


Puisque M. Maliez y a fait allusion, je 
vais ne placer sur le terrain personnel. Si 
le ministre des finances a des électeurs 
en Algérie, il en a aussi dans un départe. 


M. le président. Avant de suspendre la : ment rural 


M. Jacques Duelos, Vous cumulez. 


M. Joseph Laniel, 11 faudrait aussi ex. 
clure la Normandie du prélèvement. 


M. le ministre des finances et des al. 
faires économiques, C'est dire que lorsqu'il 
fait voter une loi pour l’ensemble du ter: 
ritoire français, il est aussi exposé que 
n'importe quel membre de cette assemblée. 
Davantage même, si j'en crois ce qui se 
passe dans le pays. 


Mais revenons-en au fond des choses, 


M. Je ministre de l’intérieur a déjà rap 
pelé à l'Assemblée qu'elle a voté un statut 
de l'Algérie et que celle-ci a un budget 
autonome. 


Si le gouverneur général de l'Algérie el 
l'Assemblée algérienne ont besoin de res- 
sources et désirent faire voter en Algérie 
un prélèvement, celui-ci devra être assis 
différemment, car les impôts, les cédules 
et les forfaits ne sont pas les mêmes. 


I est donc impossible de se borner à 
dire re la loi du 7 janvier est applicable 
à l'Algérie, car, techniquement, l’exten- 
sion n'est pas possible. 


Si d’ailleurs la loi était applicable à 
l'Algérie, jies recettes iraient au budget 
de l'Algérie et non au budget de la France 
rnétropolitaine, 


Je ne ferais pas d’objections à ce que 
l'assemblée algérienne qui sera élue les 
4 €t 11 avril s'inspire de l'exemple du 
’arlement français au cas où elle aurait 
besoin de ressources exceptionnelles. Mais, 
j'y insiste, techniquement il n’est pas po:- 
sible d'étendre la loi du 7 janvier à l'Al- 
gérie sans l'avis de l'assemblée algérienne 
et sur les bases qui sont celles de l1 
législation métropolitaine. 


M. le président, L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Henri Mallez, Je Ie relire, monsieur 
le président, 


Si done 
impôt, 


nent ac. 
> faisait 
1S faire 
| le font 


à M. k 
es éCo- 


des af. 
inté de 
i bonne 
uTrires.) 


ntraire, 


des af. 
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profon. 
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M. le président. L'amendement est retiré. 


L'Assemblée a demandé tout à l'heure 
une suspension de séance. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
L'examen des textes et des amendements 


est-il terminé ? 


M. ie président. Cet examen est ler- 
minf, 


&; l'Assemblée décide de suspendre sa 
jusqu'à une heure qu'elle tixera, 
ele entendra uniquement, à la reprise, 
les explications de vote sur l’ensemble de 
jh proposition. Après quoi, le vote aura 


Heu. 


M. Jean Charlot. Ne pourrait-on se pas- 
cer des explications de vote, monsieur le 
nrécident ? (Rires et applaudissements sur 
Le nombreuæ bancs à gauche et au centre. 
— protestations à l'extrême gauche et 
oile.) 

M. le président du conseil. Je cemsnde 
ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 


M. le président du conseil. Je demande 
à l'Assemblée de faire un effort supplé- 
mentaire. 

Dans une matière aussi difficile, où 
beaucoup de nos collègues se sont rési- 
“nés à accepter des transactions, des s0- 
lutions qu'il jugeaient imparfaites et qui 
le sont peut-être, il faut qu’ils aient au 
moins la possibilité de s'expliquer avant 
de voter. fs le doivent à eux-mêmes, à 
l'Assemblée et aussi à leurs mandants, 
Applaudissements au centre.) 


M. le président. À quelle heure FAssem- 
hice entend-elle reprendre la séance ? 


Voix diverses. A seize heures! À quinze 
heures! 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 1! est bien entendu, 
inonsieur le président, qu'à la reprise de 
là séance, l’Assemblée entendra seulement 
les explications de vote sur l’ensemble de 
4 proposition de loi ? 


M. Jean Charlot. Des explications de vote 
de cinq minutes. (Très lien! très bien! à 
tuche et au centre.) 

M. le président. C'est ce que j'ai dit, 
monsieur le ministre, et l’Assemblée, en 
-uspendant sa séance, l'entend bien ainsi. 

{ssentiment.) 


Je propose à l’Assemblée de suspendre 
la séance jusqu'à seize heures, 

Il n’y à pas d'opposition 

il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à treize heures 
lrente-cinqg minutes, est reprise à seize 
heures.) 

(M. Edouard Herriot remplace M, Fer- 


nand Bourom au fauteuil de la prési- 
dence,) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. Ia séance est reprise. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. Mile Rosquier s'excuse 
de ne pouvoir assister à la fin de la pré- 
sènte séance et demande un congé. 
d'avis d'accorder ce 


Le bureau ect 


congé. 


Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


I n’y a pas d'opposition 
Le congé est accordé, 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL 
DE LUTTE CONTRE L'INFLATION 


Reprise de la discussion de propositions 
de loi et de résolution. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion d'urgence des propositions de loi 
et de résolntion relatives au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation et 
à l'emprunt. 


Nous abordons les explications de vote 
sur l'ensemble. 


La parole est à M. Mondon, 


M. Raymond Mondon. chers collè- 
gues, je crois que tout, où à peu près, a 
étè dit dans ce débat. C'est donc très brie- 
vement que j’expliquerai les raisons du 
vote que nous allons émettre, 


Tout d’abord, je rappelle que plusieurs 
de mes amis et moi-même, le 7 janvier et 
avant-hier, avons voté, et contre la loi sur 
le prélèvement, ct pour son abrogation, 


Malheureusment, nous avons été baltus 
mais, logiques avee nous mêmes, nous 
avons essayé — avec certains de nos 
collègues — pendant ces quatre journées 
de séances, d'obtenir des aménagements 
au prélèvement exceptionnel du 7 janvier, 

Nous étions amenés à nous prononcer 
sur un texte d'initiative parlementaire au- 
quel un de nos amis, M. Pleven, avait par- 
heuliérement collaboré, et qui condensait 
des suggestions de quelque 79 propositions 
de loi et de résolution. 


Nous estimons que les dispositions fina- 
lement adoptées ne sont pas suffisantes, 
mais nous devons être réalistes et les con- 
sidérer telles qu'elles se présentent, 


Ce texte, je le répète, nous parait 
insuffisant du fait que des amendements 
nombreux ont été écartés, à quelques voix 
de majorité seulement, notamment celui 
déposé par M. Viollette, qui prévoyait 
l'émission de l'emprunt en quatre quarts, 
ainsi que la prolongation des délais jus- 
qu'au mois d'octobre prochain. 


Nous avons également déposé un cer- 
tani nombre d'’amendements en faveur des 
agriculteurs, notamment des agriculteurs 
sinistrés et c<poliés des départements de 
l'Est, Nous regrettons que le Gouverne- 
ment n'ait pas voulu les accepter, 


Ces regrets exprimés, nous eonstatons 
cependant, comme je le disais ce matin à 
propos de l'amendement de MM. de Tin- 
guy, Pleven et Ramadier, qu'un certain 
nombre d'améliorations ont été apportées 
au projet de la commissien, notamment en 
faveur des commercants et artisans assu- 
jetiis suivant le du forfait, si 
D que, par exemple, un artisan où un 
commercant qui devait payer, selon [a loi 
du 7 janvier, 180.000 francs au du 
prélèvement exceptionnel, ne payera plus 
désormais que 96.06) où francs. 
L’exonération atteint done environ 56 p. 100 
par rapport aux chiffres de la loi du 5 jan- 
vier. 


svslermne 


En cutre, des commissions 4},artemen- 
lales ont été créces, sur coggestion 
que nos collègues MM. Courant, Chevalier, 
Crouzier et moi-même avions formulée 
uans une proposition de résoiition. 


Nous regrettons toutefois que ces rom- 
missions ne soient pas strietermment pari- 
taires, étant composées, d'une part, de cinéf 
fonctionnaires, dont le préfet, et de Fau- 
tre, de quatre représentants seulement 
des intéressés, agriculteurs, commereants, 
artisans et membres des professions libé- 
rales. 

L'article 7, qui traite du régime applica- 
ble aux agriculteurs, nous donne égale- 
ment une satisfaction partielle, puis- 
qu'il prévoit que les emprunts contractés 
par les jeunes agriculteurs en 155 ne 
devront pas leur avoir ét: nécessairement 
consentis par le seul Crédit agricole, 


Nous aurions désiré, par souci de justice 
et d'équité, que deux amendements, l'un 
en faveur des agriculteurs spoliés de 
l'Est, l’autre en faveur des commerçants, 
et que je déposai moi-même <e matin, 
fussent acceptés par le Gouvernement, 


Malheureusement, il n’en a rien été. Le 
Gouvernement les à repoussés. Toutefois, 
à notre demande, il a donné l'assurance 
que des instructions seraient adressées 
aux commissions départementales du pré- 
lèvement, afin que,. dans leurs délibéra- 
tions, et sur Ja requête des intéressés, il 
soit tenu compte de l'esprit de ces amen- 
dements. 

À cette occasion, je me permets de de- 
mander an Gouvernement que nos souhaits 
ét ses déelarations ne restent pas lettre 
morte, tels ces vœux platoniques des an- 


ciens conseils d'arrondissement van 
1939. 

Je done qu le 
qui contribueront à former là jurispru- 
dence en cette affaire, soient condensé 
dans une circulaire adressée à toutes les 
commissions départementales de France, 
dans l'intérêt de l'unité de doctrine et de 
pratique, 

Telles sont les ob<er ns q iVais 
à présenter avant le vole sur l’ensemble, 

Je l'ai dit, les abpories au 


loi du prélèvement ne nous 


satisfaction. 


texte de la 
donnent pas 
Nous 
nous 


ent 
cependant les voter, 
reviendrions, purement et 
ment, à cette loi du 7 janvier que na 
trouvons, à là fois, inique et trop lourde 
pour les assujettis. 


entièrem 
1 
Sinon), 


=imple- 


aménagements nstituent en 
somine, pourrait-on dire en langage judi- 
ciaire, de simples circonstances atténuan- 
tes, mais en considération desquelles nous 
devons nous incliner dans l'intérêt même 
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des acsujettis, (Applaudissements sur quel- 
qurs Lancs di gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. Jac- 
ques Duclos, (Applaudissements à l'ex- 


- ! 
dr'éme qauche.) 


M. Jacques Duclos. Avant le wole sur la 
proposition qui est soumise à l'apprécia- 
tion de J'Assemb'ée nationale, je tiens à 
exprimer Ja pensée du groupe communiste 
ct à définir sa position. 


A tine raajorité de 16 voix, la proposition 
d'abrogation du prélèvement exceptionnel, 
aue nous avions déposée sur le bureau 
üc l'Assemblée nationale, a été repoussée, 
et l'usage répété de l'article 48 du règle- 
tuent a empêché une modification sérieuse 
du prélèvement exceptionnel. 


Les auteurs de propositions de loi et de 
résolution, en assez grand nombre, puis- 
qu'il y eut quelque 70 propositions, au- 
raient pu prévoir l'utilisation qui serait 
faite de cet article 48 du règlement. Maïs, 
reut-être, pour maints d'entre eux, l'ef- 
ficacité comptait-elle raoins qu'une cer- 
taine mise en scène ? 

On à pu voir, au lendemain du vote de 
la loi sur le pré'évement, tels de nos col- 
lègues déposer des propositions de loi et 
de résolution dont ils espéraient peut-être 
qu'elles ne viendraient jamais en discus- 
sion, (Applaudissements à l'extréme qau- 
che.) 


C'est ainsi que, peu de jours après le 
vote de cette Jai sur ie prélèvement, un 
journal — que j'ai appelé par antiphrase 
fe Crépuscule (Sourires) — publiait une 
proposition de loi ainsi conçue: 


« Article unique, — personnes assu- 
ictties au rélèvement exceptionnel de 
utte contre l'inflation pourront éventuelle- 
nent soumettre aux services de contrôle 
Gu rministère des finances Ja preuve de 
leurs difficultés actuelles de payement et, 
après examen de leur situation particu- 
hière, elles pourront étre autorisées, par 
dérogation à l'article 3 de Ja loi n° 48-51 
Qu 7 janvier 1948, à souscrire à l'emprunt, 
pour tout où partie de la somme qui leur 
est réclamée, forme Ge versements 
lucnsuéls, jusqu'au 31 décembre 1948. » 


Ainsi, dans je journal Le Crépuscule, les 
At et 12 janvier dernier, on pouvait Ere, 
au sujet des assujettis au prélèvement 
Maver, les lignes ci-après: 


« faut leur 
pa ver 


donner Je 1emps pour 


Au centre. De quel journal s'agit-il ? 
M. Jacques Duclos. Aflendez, mes chers 
collègues! 


Ce journal ajoutait : 
u Cette proposition, l'Aurore l'adresse. » 


M. Fernand Bouxom. On aurait pu croire 
qu'il s'agissait de l'Aube! 


M. Jacques Duclos. « fous les merm- 
bres des deux Assemblées — à l'exception, 
li. va sans dire, des communistes... 


« Un accord doit se réaliser bien vite 
eutre parlementaires de toutes nuances 
pour que le vole intervienne dès la ren- 
true, » 

Cela fut publié, je le répète, en première 
page et en placard, dans le numéro des 
11 et 12 janvier dera'ers, Et l'exposé des 


motifs de cette proposition de Joi était 
exactement le que celui qui figure 
dans Ja proposition distribuée sous le 
n° 3106, 


Celle proposition porlait des signatures 
érninentes. En têle M. Paul Bastid, puis 
M. Jean Masson, M. de Moro-Giafferri, M. De- 
vinat, M. Godin, M. Bonnefous, M. René 
Kueln, M. Kauffmann, M. Bayrou, M. Mon- 
don, M. Wolf et M, Clostermann. Je ne ci- 
terai pas tous les noms qui avaient fait 
l'ébjet d'une publication tapageuse de la 
part du journal Le Crépuscule. 


Ainsi done, la proposition de M. Bastid 
tendait à pue des souscriptions men- 
suelles à l'emprunt, jusqu'au inois de dé- 
cerubre prochaic. 


C'élait exactement le dessein de notre 
proposition prévoyant neuf tranches de 
souscription, proposition que nous avons 
défendue, mais qui, malheureusement, n’a 
pas été retenue par l'Assemblée, 


Si M. Dastid avait été logique avec lui- 
mème, s'il avait voulu défendre jusqu'au 
bout la proposition qui avait reçu l'inves- 
titure du journal dans lequel il occupe la 
fonction de directeur, il aurait dù soute- 
nir notre proposition. 


Mais j'ai eu la curiosité de voir quelle 
avait été l'attitude de M. Bastid lors du 
vote relatif à notre propositicn et je me 
suis rendu compte que M. Bastid, ainsi que 
MM. Jean Masson et Godin, s'étaient abste- 
nus volontairement. 


Et pourtant, notre estimable collègue, 
qui illustre l'académie des sciences mo- 
rales et politiques, aurait dû parfaitement 
comprendre qu'il y avait identité de vues 
entre Ja proposition qu'il avait déposée au 
mois de janvier dernier et la proposition 
que nous défendions, il y a quelques jours, 
à la tribune de cette Assemblée. 


Seulement, pour certains, la chose qui 
compte, c'est de faire des propositions 
quand on est assuré qu'elles ne triomphe- 
ront pas et de ne plus çn parler quad on 
court le risque de les faire triompher. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
quelques bancs à droile.) 


Ainsi donc, nous pouvonsadire que la 
loi qui nous est proposée est davantage 
un trompe-l'œil qu'une Aoi d'efficacité, et 
je veux résumer très brièvement ce qui 
caractérise cette loi, 


tien n'est changé quant à V'assictte du 
prélèvement, qui comporte des injustices 
graves, des inégalités choquantes entre les 
forfaitaires et les contribuables soumis an 
régime du bénéfice réel. 


Rien n'est modifié quant au plafond du 
prélèvement et l'on a refusé de prolonger 
les délais de souscription à l'emprunt. 


On a limité à sa plus simple expression 
le rôle des commissions paritaires dépar- 
termentales, dont on ne peut rien attendre 
d'éfficace, 


On à opposé l'article 48 à la proposition 
de relèvement du taux d'exonération à la 
base que nous yroposions de porter de 
10.000 à G0.000 francs pour les contribua- 
bles imposés forfailairement sur les béné- 
fices industriels et commerciaux, de 10.000 
à 60.000 francs pour les contribuables des 
irofessions non commerciales et de 60.000 
à 84.000 francs pour les artisans, avec la 
suppression, comme le rappelait M. Au- 
guet ce matin, de Ja distinction faite, dans 
la loi actuelle, entre les artisans soumis à 


l'article 25 du code des contributions 
directes et les autres artisans, 


Le Gouvernement a opposé aussi l’arti. 
cle 48 à l'amendement tendant à porter de 
10.000 à 90.000 francs l'abattement pour 
les professions non commerciales, dont les 
membres ont commencé l'exercice de leur 
profession depuis moins de cinq ans à la 
date du 1% janvier 1948 et pour ceux dont 
les revenus professionnels ne sont pas 
supérieurs à 200.000 francs. 


On a opposé l'article 48 à l'amendement 
pertant le taux d'exonération à la base 
de 10.000 à 30.000 francs pour les paysans, 


On à opposé encore l’article 48 à la pro- 
position de réduction du taux frappant les 
agriculteurs et tendant à le ramener de 
l'échelle de 50 p. 100 à SO p. 100 à 
l'échelle de 20 à 50 p. 100, 


On à opposé l’article 48 à la proposition 
de réduction du prélèvement pour les vi- 
gnerons et les agriculteurs se livrant à 
des cultures spécialisées, 


On a opposé l'article 48 à la proposition 
tendant à exonérer les jeunes agriculteurs 
installés depuis moins de cinq ans et à 
réduire le prélèvement pour les fermiers 
et pour les métayers. 


On a opposé l’article 48 à nos amende- 
ments relatifs aux sinistrés, aux victimes 
de la guerre et aux déportés. 


En ce qui concerne le droit d'option 
pour les forfaitaires, la solution qui à été 
adoptée ce matin est loin de donner satis- 
faction aux petits contribuables. 


L'option ne sera avantageuse que pour 
certaines peu nombreuses, 
alors que, pour la grande masse des contri- 
buables soumis au régime du forfait, elle 
est purement et simplement inopérante. 


Si le premier amendement déposé par 
M. Lamps et qui tendait à permettre l’op- 
tion sans formalité avait été accepté par 
l'Assemblée nationale, les problèmes au- 
raient été clarifiés, Si même le deuxième 
amendement, qui tendait à ramener le 
coefficient servant au caleul du chiffre 
d'affaires de 12 à G pour les commerçants 
et de G à 5 pour les artisans, avait été 
adopté, on peut dire qu’une amélioration 
sensibk aurait été apportée à là situation 
des contribuables forfaitaires. 


Mais, une fois de plus, le Gouvernement 
a invoqué l’article 48 et, dans toutes ces 
opérations, la majorité de l'Assemblée na- 
tionale a suivi le Gouvernement, 


La proposition de loi qui nous est pré- 
sentée n'est done, en réalité, qu'un trompe- 
l'œil, 


Le Gouvernement avait laissé entendre 
que la discussion de cette proposition de 
loi n'offrirait pas do difficulté : mais l’ap- 
plication systématique de l’article 48 a tout 
remis en cause, 


Au cours du débat, on a même vu des 
collègues voter contre des amendements 
qu'ils avaient déposés. 


Le groupe socialiste a voté contre l'amen- 
dement de M. Le Coutaller, que nous avons 
repris nous-mêmes, tandis que son auteur 
l'abandonnait à son triste destin. (Mouve- 
ments divers, — Rires à l'extrême gauche.) 


Ce matin, la radio parlait d'un amen- 
dement de M. Tanguy Prigent, mais elle 
oubliait d'ajouter que cet amendement de 
M. Tanguy Prigent, abandonné par son 
auteur, avait dû être repris par notre col- 
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jùgue Waïldeck-Rochet, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


ourrait peut-être nous rétorquer que 
9 la revision du décret du 
14 janvier, qui fixe les taux du prélève- 
ment pour Îles contribuables soumis au 
régime du bénéfice réel. 


oue va faire M. René Mayer ? Je n'en 
sais rien. 


peut-être va-t-il diminuer le taux d'im- 
position des banques ? Je l'ignore. Je ne 
veux pas préjuger ce que sera demain, 
mais l'expérience nous engage à faire 
preuve d’une certaine métlance à l'égard 
de ce que pourra faire demain le &ou- 
vernement, 


ce n'est done pas la modification éven- 
tuelle de ce décret du 14 janvier qui pourra 
vendre acceptable une loi monstrueuse. 


Ce qui demeure, c'est une inégalité fla- 
rante entre les contribuables forfaitaires et 
les contribuables soùmis au régime du 
benéfice réel. 


J'ajoute que, d’après des indications que 
xersonne ne peut contester, le montant glo- 
11 des bénéfices réalisés par les contri- 
buables soumis au régime du forfait, pour 
l'exercice 1946, est d'environ 100 milliards, 
tandis que le montant global des bénéfices 
réalisés par les contribuables soumis à 
l'impôt des bénéfices industriels et com- 
merchaux, sur la base du bénéfice réel, est 
d'environ 200 milliards. 


Or, si l'on demande, comme nous la 
déclaré hier M. le ministre des finances, 
50 milliards aux uns et 60 milliards aux 
autres, on fait, par cela même, la preuve 
de l'inégalité choquante des efforts exigés 
des uns et des autres. (Applaudissements 
l'extrême qauche.) 


Si on demande 50 milliards de prélève- 
ment pour 100 milliards de bénéfices aux 
petits contribuables et, d'autre part, 60 
milliards de prélèvement pour 200 mil- 
lirds, on requiert des uns 50 pour 100 de 
leurs bénéfices et on se contente de de- 
mander 30 p. 100 vis-à-vis des autres. 


Ceux qui ont volé contre l'abrogation 
du prélèvement exceptionnel que nous 
avions proposé portent la responsabilité 
du maintien de dispositions qui sont des 
injustices et qui constituent la base du 
prélèvement exceptionnel. 


Le plan Mayer demeure done dans toute 
sa nocivité, 


Nous avons tout fait, quant à nous, 
pour essayer de faire disparaitre cette Joi 
de monstruosité et d’inégalité, 


Sans doute, M. René Mayer, qui essaie 
de jouer de l'arme de la division qu'il 
tente d'introduire dans les rangs de ses 
victimes, va-t-il nous dire que son plan de 
prélèvement ne frappe pas les ouvriers. 


Nous ne voulons pas et personne ne 
peut, à la vérité, dissocier les divers élé- 
ments de la politique économique, finan- 
cière et monétaire de M. Kené Mayer. 
Cette 
agriculteurs, les commerçants, les arti- 
sans, les membres des professions libéra- 
les, mais aussi l’ensemble des masses la- 
borieuses de notre pays, y compris la po- 
pulation ouvrière. 


Le plan Mayer, qu’on le veuille ou non, 
s'inscrit dans la vie économique de notre 
pays comme un facteur de hausse des 
prix. Da mois de décembre au mois de 


olitique frappe non seulement les : 


| 


février, l'indice des prix de gros est passé 
de 1217 à 1537, ce qui représente une 


|hausse des prix de gros de plus de 


25 p. 100. 
M. Antoine Demusois. C'est un scandale ! 


M. Jacques Duclos. Ce n’est donc pas 
dans de telles conditions qu'on peut es- 
pérer une baisse des prix de détail. Par 
conséquent, nous sommes en droit de dire 

ue le plan Mayer aboutit à une politique 
de vie chère qui frappe l’ensemble des po- 
pulations laborieuses de notre pays. 


L'Assemblée nationale n'a pas voulu 
nous suivre dans notre proposition d’abro- 
gation du plan Mayer. 


Mais quand une loi menace la vie des 
horhmes, quand ses dispositions sont con- 
{raires aux intérêts des masses lahorieu- 
ses, la ténacité du peuple défendant son 
droit à la vie finit toujours par avoir rai- 
son des injustices et des fantaisies du 
Gouvernement et des législateurs. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


C’est pourquoi nous allons voter contre 
cétte prétendue loi d'aménagement du 
prélèvement. Nous avons essayé de rendre 
cette loi opérante sans y parvenir, puisque 
nos amendements ont été écartés les uns 
après les autres et le plan de prélèvement 
reste intact dans toute sa no- 
civité. 


Je viens de faire la démonstration qu'il 
n'y a plus, dans cette loi, que des appa- 
rences d'amélioration. 


Les assujettis au prélèvement exception- 
nel ne tarderont pas à se rendre compte 
que, derrière ces apparences, il n'y a pas 

e réalité favorable aux masses laborieu- 
ses. Nous donnons done à notre vote la 
signification de notre opposilion irréduc- 
tible au plan Mayer, que nous jugeons 
contrairé aux intérêts de la France. 


On peut nous dire que, maintenant, la 
discussion sur le plan Mayer est close. 
C'est vrai. Elle est close pour aujourd'hui, 
mais elle va, sans aucun doute, continuer 
dans le pays et, si le peuple sait s'unir, la 
justice finira par triompher de l'arbitraire 
et de l'iniquité. (Vifs applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Eugène Rigal, rapporteur Mesdames, 
messieurs, je voudrais, en qualité de rap- 
porteur spécial de la commission des finan- 
ces, dresser le bilan des aménagements 
que vous venez de voter, relatifs aux lois 
du 7 janvier 1948 sur l’emprunt forcé et 
le prélèvement exceptionnel. 


Contrairement à ce que vient d'affirmer, 
il y à un instant, M. Jacques Duclos, ces 
aménagements ne sont ni des trompe-l’œil 
ni des apparences. En effet, voici le ta- 
bleau synoptique des améliorations que 
vous avez acceptées: 


Premièrement, des délais vont être 
accordés aux contribuables pour la sous- 
cription à l'emprunt, puisque les deux 
premières tranches ont été décalées jus- 
qu'au 27 mars prochain et la troisième tran- 
che sera fractionnée en deux parties, la 
première venant à échéance le 15 mai et 
la deuxième le 30 juin 1948; 


Deuxiéèmement, pour le payement du pré- 
lèvement, des délais supplémentaires ont 
été accordés, En eflet, l’article 9 de la loi 
du 7 janvier prévoyait un délai d’un mois 


seulement après la mise en recouvrement 
du rôle. Le délai est désormais de trois 
mois après le mois qui suivra celui de 
la mise en recouvrement du rôle. Pratique- 
ment, par conséquent, les contribuables 
qui n'auront pas souserit à l'emprunt dans 
les délais impartis pourront s'acquitter du 
prélèvement jusqu'au 30 septembre et 


même peut-être plus tard si l'administra- 


tion ne fait pas diligence pour la mise en 
recouvrement* des rôles. 


Troisièmement, nous avons institué des 
commissions départementales  parilaires 
qui pourront se pencher sur les requêtes 
que leur présenteront les divers asenjettis. 
Ces commissions pourront af:order, pour 
le payement du prélèvement, des délais 
encore plus longs que ceux indiqués pré- 
cédemment. 


Elles pourront, en outre, accorder des 
remises partielles ou totales du prélève- 
ment. 


Quatriémement, ces commissions seront 
habilitées À donner aux requérants dont 
la demande sera favorablement accueïllie 
la possibilité de payer le prélèvement par 
des souscriptions à lemprunt: à concnr- 
rence de 50 p. 100 en ce qui concerne les 
agriculteurs et d'un tiers, soit 33,93 p. 100 
pour les autres contribuables: 


C'est là une innovation appréciable et 
je tenais à attirer votre attention sur ce 
point particulier. 


Cinquièmement, ces commissions, aux 
termes d'un article que vous avez voté, 
devront avoir une bienveillance toute par- 
ticulière à l'égard de certaines catégories 
d'assmjettis, dent la liste n'est pas limmi- 
tative et qui comprend notamment les pri- 
sonniers, les déportés, les victimes de ja 
guerre, les anciens combattants, les résis- 
tants, les sinistrés, 


Dans le rapport que j'ai eu l'honneur de 
présenter, j'at même signalé d’autres caté- 
gories telles que les sinistrés des départe- 
ments de l'Est ou les victimes de calamités 
agricoles. 


Sixièmement, l'exonération complète du 
prélèvement sera accordée aux -communes 
assujetties à la cédule des bénélices agri- 
coles, dès lors que le fait d'acquilter le pré- 
lèvement les obligerait, soit à. contracter 
un emprunt, soit à majorer leurs centimes 
additionnels. 


Septièmement, l’article 9 du projet de loi 
fait obligation au Gouvernement de reviser 
avant le 2 mars 1948 les coefficnts appli- 
cables au chiffre d'affaires pour le calcul 
du prélèvement relatif aux contribuabhies 
passibles de l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux d'après leur hé- 
néfice réel. 


Huitièmement, nous avons fait accepter 
par le Gouvernement le principe de l'op- 
tion en faveur des commercants et artisans 
forfaitaires. C’est là une grande victoire, 
Ainsi sera corrigée l'immense Inajorité 
des injustices qui résultaient des différents 
régimes applicables aux commercants et 
artisans forlaitaires, d’une part, aux com- 
merçants et artisans imposés d'apres leur 
bénéfice réel, d'autre part, 


Je sais bien que les désirs de la com- 
mission des finances n'ont pas été intégra- 
lement satisfaits. Nous aurions préféré que 
le chiffre d’affaires servant de base au cal. 
cul du prélèvement pour ceux qui opte- 
raient pour le deuxième régÿme fût celui 
déclaré par le forfaitaire au début. de 1947 
pour l'exercice 1946. 
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Mais le Gouvernement nous a fait obser- 
ver, d'abord, que l'on risquerait ainsi 
d'ouvrir une breche trop grande dans le 
rendement, ensuite, que l'administration 
ne disposait pas de tous les éléments 
d'appréciation suffisants, 


Vous connaissez Ja formule à laquelle 
nous nous sommes arrètés: le chiffre d'af- 
faires qui servira de base sera réputé être 
égal à douze fois le bénéfice forfaitaire 
pour les corminerçants, et à six fois pour 
les artisans. 


Ainsi, contrairement à l'affirmation de 
M. Jacques Duclos, le rôle des commissions 
n'est pas du tout limité et le mode de 
calcul du prélèvement imposé aux com- 
mercants et artisans forfaitaires à bien été 
modifié, (Applaudissements au centre et à 
he.) 


Voilà, 
définitif, 


mesdames, messieurs, le bilan 


Puisque le Gouvernement a accepté de 
larges délais et de eubstantiels assouplis- 
sements, je fais appel à l'Assemblée, au 
nom de la commission des finances. 


M. Jacques Duclos. Au nor de la majo- 


rité de Ja commission! 


M. le rapporteur. ..….au nom de la majo- 
rité de la cormunission des finances, pour 
qu'elle vote la proposition de loi. 

En eflet, si vous suiviez le conseil de 
M. Jacques Duclos, &i vous votiez contre 
cette Jloi, on en reviendrait purement et 
simplement à Ja Joi du 7 janvier et nous 
n'aurions pas donné ces satisfactions 
qu'atiendent les différents assujettis. (Ap- 
plaudissements au centre et à qauche. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Si on nous avait 
suivis, Ja loi serait abrogée. 
M. Marcel Poimbhoeuf. [La liépublique 


aussi. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
drav. 


M. Georges Coudray. Me: chers coll- 
ques, tout en expliquant mon vote sur 
l'ensemble, je voudrais plus spécialement 
préciser Je sens de notre vote sur l’arti- 
ele 5, Celui-ci, en effet, n’a pas donné lieu 
scrutin et il ne nous a pas été possible 
de nous expliquer à son sujet, 


Je me félicite d'abord que le Parlement, 
contrairement à ce qui a été allégué tout 
à l'heure, ait eu l'occasion de prouver, 
une fois encore, dans une circonstance où 
le pavs comptait beaucoup sur lui, son 
utilité pratique. 


C'est parce que ‘le Parlement existe et 
joue effectivement son rôle qu'il a pu 
faire valoir auprès du Gouvernement son 
droit de cremontrance », comme l'on disait 
autrefois, IL a pu présenter au Gouverne- 
ment Jes aménagements qu'il était néces- 
saire d'adopter pour que cette loi et son 
décret d'application soient effectivement 
rendus applicables. Il a pu le faire parce 
qu'il est l'expression nationale régulière 
de l'opinion Ce faisant, il donne 
au pays, une fois de plus, la preuve de la 
nécessilé de ce lien entre ceux qui gouver- 
nent et ceux qui sont gouvernés. Il justifie 
ainsi nos institutions démocratiques. (A4p- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


Monsieur le président du conseil, mon- 
sieur Je ministre des finances, vous avez 
répondu, en partie, à l'appel que je vous 


adressais hier à propos de l'équité à ré- 
tablir entre les contribuables soumis au 
régime du forfait et ceux impôsés d'après 
leur bénéfice réel. 


Vous avez, il est vrai, repoussé le texte 
méritoire et très séduisant établi par la 
commission des finances pour cet arti- 
cle 3, Ce texte, je l'avais d'avance ac- 
ceplé parce qu'il consacrait le principe 
de la faculté d'option pour les forfaitaires. 
Mais je ne l'aurais certes pas voté sans 
modifications de rédaction. Je prévoyais, 
en effet, une grave difficulté d'application. 
Je veux parler du deuxième alinéa qui 
exigeait la production d'éléments de comp- 
tabilité suffisants pour établir le chiffre 
d'affaires. Cette disposition était, pour le 
moins, matière à lilige, comme Je signa- 
lait hier M. le ministre des finances. Mais, 
à mon avis, C'était là une possibilité de 
duper le forfaitaire qui me donnait des 
craintes sérieuses, 


En effet, faute de pouvoir fixer ce que 
l'on entendait par « éléments de compta- 
bilité », on aurait pu voir l'administration 
des contributions directes exiger des pièces 
comptables que Ja plupart des commer- 
çants forfaitaires ne tiennent pas. Suppo- 
sons qu'elle exige — pour ne prendre que 
cet exemple — la production d'un inven- 
taire, Combien de petits comimereants ont, 
en 196, établi un inventaire? La plupart 
d'entre eux auraient été ainsi écartés du 
bénéfice de la faculté d'option, Four répon- 


. dre à leurs légitimes revendications contre 


l'injustice du texte du 7 janver, nous au- 
rions apporté non pas une amélioration, 
mais une véritable duperie. Jamais je n'au- 
rais consenti à prendre un tel risque. 


Vous avez accepté, monsieur Je président 
du conseil, le texte présenté par MM. ue 
finguy, Pieven et Ramadier. Je vous 60 
remercie, représente, en effet, 
lioration très neŸte par rapport aux textes 
en vigueur, 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Tres bien ! 


M. Georges Coudray. Contrairement à ce 
qui vient d'être allégué, je ne crois pas, 
sauf rares exceplions, qu'il puisse aggra- 
ver Ja situation des forfaitaires, on bien 
ceux-ci étaient très favorisés par rapport 
à leurs collègues imposés d’après leur bé- 
néfice réel. 


Je me suis livré à des calculs sur plu- 
sieurs cas concrets et, dans chaque 
cas, j'ai trouvé une amélioration, Je crois 
que, d'une facon générale, le texte amé- 
liore sensiblement la situation des forfai- 
taires. 


A la vérilé, mon collègue et ami M. de 
Tinguy le soulignait ce matin, il subsis- 
tera une injustice entre les forfaifaires et 
les autres contribuables. Je redoute que 
ce texte soit‘injuste précisément pour un 
grand rombre :# petits commerçants qui, 
n'ayant pas de frais généraux, tirent de 
leur exploitation familiale un bénéfice bien 
supérieur à 8 p. 100. Le coefficient 12 est 
alors trop élevé, 


Sur ce point, je regrette l'absence d’un 
texte complémentaire, mais je retiens — 
et les paroles de M. le président du conseil 
confèrent une haute autorité à cette pro- 
messe — que les forfaitaires qui pourront 
présenter une comptabilité pourront avoir 
recours à la commission départementale 
pour justifier que ce coefficient 12 leur est 
particulièrement défavorable, 


De toute manière, ce texte réduit noty. 
blement l'injustice faite aux forfaitaires 
Si cette réduction est moins grande pour 
les bénéficiaires de taux supérieurs à 
10 p. 100 du bénéfice net, elle existe quan 
Inêmne pour eux, 


Je regretle que le Gouvernement n'ait 
pas cru devoir accepter l'amendement de 
mon collègue M. Valay, qui eût donné aux 
forfaitaires agricoles des culures spécia- 
lisées des apaisements légitimes. 


Je représente une région particulière. 
ment spécialisée dans la culture marai 
chère et je sais combien Le taux très élevé 
du bénéfice agricole forfaitaire à l'hectare 
a créé des situations particulièrement in. 
justes, J'espère que, de ce côté, tout espoir 
n'est pas perdu. 


Peur l'ensemble de cet article 5 — et 
j'en lermine avec mes explications — je 
dois reconnaître qu'il était impossible, 
avec cetle base incertaine du forfait, d'ar- 
river à l'équité. 


C'est en tenant compte des améliorations 
trés nettes, trés substantielles que mon 
collègue et ami Eugène Rigal résumait 
à cette tribune il v à un instant, que nous 
arriverons au que ce'ui 
prévu par ma proposition de loi n° 524 
qui, elle aussi, instituait l'option, mais 
prévoyail un procédé de calcul qui a ét 
repris par M. Guvon et M. Dusseaulx dans 
leurs amendements, que j'ai votés, à J'ur- 
tiele ©. 

C'est en raison de tous ces aménage- 
ments et de ces améliorations que je 
voterai l'ensemble de cette proposilion de 
loi, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Ta parole est à M. La. 
madier, 


M. Paui Ramadier, Le groupe socialiste 
votera la proposition. 


I la volera parce que les diverses d:s- 
positions équitables qui ont été adoptées, 
améliorent sensiblement Ja répartition du 
prélèvement. 


Délais plus étendus, possibilité d'un re- 
cours devant une commission indépen- 
dante, revision du système forfaitaire et 
possibilité d'une option, ce sont là, pour 
ne pas reprendre le détail des dispositions 
qui ont été tout à l'heure analvsées par 
notre rapporteur, M, Rigal, des améliora- 
tions qui faciliteront le recouvrement du 
prélèvement et la souscription de 
prunt, ei établiront plus de justice dans 
un prélévement dont lune des conditions 
de succés était qu'il fût, sans aucun délai, 
établi, assis, recouvré. 


Car enfin, si nous devons accueillir avec 
faveur ce que la proposition apporte à Ja 
justice, nous n’en devons pas moins con- 
sidérer l'effort nécessaire à la France pour 
retrouver son équilibre financier, mont 
taire, économique. 


Ov, le prélèvement est, au point où nous 
en sommes, Une des pièces maîtresses 
1établissement de cet équilibre, 


M. le ministre des finances a rappelr, 
dans son intervertion, que l'idée initiale 
du prélèvement lui est venue à Ja suile 
des travaux de la commission du bilan à 
laquelle ont été appelées à participer 
toutes les organisations économiques fran 
caises, 


On a constaté ce que la commission di 
bilan appelle « l'écart inflationniste », € 
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le déficit de l'économie française, la 
diitience entre les ressources et les be- 
00 milliards au taux de novembre 


emns 
you, d'après la commission elle-même, 
it 170 milliards au niveau des prix de 


deembre <’est 370 milliards pour le pre- 
mier semestre de 1948. 

Je sais pien que ce sont là des chiffres 
à caution, à discussion et à varia- 
ion, œuvre de statisticiens, qu'il ne faut 
accepter que sous bénéfice d'inventaire. 
pu moins fixent-ils les idées et montrent- 
ils le danger que présente cet écart entre 
les ressources et les besoins qui existe non 
seulement dans les finances de l'Etat, mais 
dns l'ensemble de l’économie française, 


sujels 


En verité, c'est de là que vient le mal. 


pour combler cet écart, le prélèvement 
cuit un élément essentiel, Non pas le seul, 
ar il faut tenir compte aussi de lemploi 
en France de la contrepartie des emprunts 
etrangers de certaines ressources pri- 
vees thésaurisées qui peuvent réapparai- 


tre, 


J n'en est pas moins vrai que ce prélè- 
vement était une nécessité fondamentale. 


ll est incontestable que l'effort de jus- 
{ice que nous avons fait et qui est, dans 
sa lettre, un effort de dégrèvement, cons- 
litue également, dans une certaine mesure, 
une traite tirée sur une augmentation de 
Ja production. 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Très bien. 


M. Paul Ramadier. Cela montre combien 
la justice et la nécessité sont difficiles à 
concilier. Elles ne peuvent l'être que par 
la volonté du peuple entier de faire l’ef- 
fort nécessaire de relèvement et de redres- 
sement, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Vincent Badic. Que l'Etat commence 
a donner l’exemjle de l’économie en ne 
créant pas quatre-vingt-dix postes de secré- 
taires d'administration, comme nous l'ap- 
prend Je Journal officiel d'hier! 4 


M. Fernand Bouxom. Vous oubliez qu'il 
supprime 150.000 postes de fonctionnaires. 


M. Patrice Bougrain. Que peut-on atten- 
dre d'un gouvernement qui permet Ja dis- 
iibution aux grévistes de trois cents ton- 
nes de sucre polonais ? 


M. Paul Ramadier. Monsieur Badie, lors- 
que Ftat comprime de 10 p 100 ses dé- 
penses, Jorsqu'après avoir congédié 50.00) 
agents de 1946, 70.000 en 1947, il inscrit 
à son programme le licenciement de 
PU.000 agents en 1248, je dis qu'il fait un 
effort sérieux d'économies. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Peut-être cet effort n’est-il pas suffisant ? 


J'espère, monsieur Badie, que, tous en- 
senble, nous pousserons l'Etat à réduire 
les dépenses publiques au maximum. 


Mais nous sommes obligés de dire — et 
c'est la leçon qui se dégage du rapport 
ie la commission du bilan — que cet vitert 
le compression des dépenses publiques ne 
suffit pas à lui seul pour résoudre entière- 
ment le problème. 


Un effoit de compression doit être éntre- 
Pris également par Jes particuliers: tbutes 
les activités privées doivent y participer; 
doit porter malheureusement gussi sur 


certains programmes d’investissements qui 
furent parfois trop ambitieux. 


Nous devrons savoir, pendant une pé- 
riode intérimaire, nous restreindre, si nous 
voulons que l’économie française retrouve 
son équilibre. 


Il faut que, pendant cette période, nous 
sachions ménager le crédit publie, qui 
s’est montré pendant l’année 1947 singu- 
lièrement rétitent et réservé, à l'égard non 
seulement des émissions publiques, mais 
même des émissions privées qui furent 
infimes. 


J1 importe que Je répit donné par le pré- 
lèvement permette de ne pas multiplier les 
appels au crédit publie et laisse le tempé 
à l’économie française de se rétablir, pour 
que des espoirs nouveaux se fondent à la 
fois sur le retour à la prospérité française 
et la renaissance du crédit. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Edgar 
Faure. 


M. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, 
le groupe radical a eu’le souci de ne pas 
alourdir ce débat, Il n’a pas fait entendre 
sa voix dans la discussion générale et, 
au moment où il m’échoit d'exprimer sur 
le vote de l’ensemble de la proposition 
l'opinion de la majorité de mes collègues, 
je trouve une grande facilité à dire que 
nous voterons ce texte. 


En eflet, comme l'ont dit les orateurs 
qui m'ont précédé, voter contre, c’est vo- 
ter contre les aménagements que nous 
avons apportés. (Apblaudissements à qau- 
che et au centre.) C'est refuser aux contri- 
buables les diverses facilités que nous 
avons délbattues. C’est, enfin, faire réap- 
paraître, dans toute leur rigueur, les dis- 
positions des lois du 7 janvier dernier. 


Je comprends, certes, qu'on soit « fis- 
cal », mais pas plus que le fisc lui-même. 


Nous voterons donc ces aménagements, 
que nous avons toujours désirés. Car, si 
nous avons voté le prélèvement, si nous 
avons voté, l’autre nuit, contre son abro- 
gation, nous avons cependant toujours 
voulu, toujours essayé d'obtenir, avec la 
majorité de cette Assemblée, que- l’on 
adopte tous les aménagements les plus 
équitables, les plus étendus, qui sont 
compatibles avec Jes deux considérations 
essentielles qui nous ont toujours déter- 
minés l’une Ja nécessité de ne recourir 
en ancun €as à l'inflation; l’autre, le dé- 
sir de voir enfin, dans ce pays, une poli- 
tique financière et économique ètre suivie 
avec plus de quelques semaines de stabi- 
lité. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Nous enregistrons aujourd'hui, et je ne 
reviendrai pas sur le détail, trois progrès 
essentiels, C’est d’une part, le système des 
commissions départementales, qui permet- 
tra d'apprécier les cas individuels, sur les 
quels on ne peut pas faire de surenchères 
dans de nombreux articles de loi, Noûs 
avons enregistré, d’après les déclarations 
de M. 1è ministre des finances, que, €,rime 
il est de règle d'ailleurs en LM matière, 
les demandes de remises suspendront les 
poursuites de l'administration et que 


les contribuables de bonne foi pour- 
| ront être autorisés ensuite à souscrire à 


l'emprunt, sous réserve, il est vrai, qu'ils 
aient déjà fait le geste d'en souscrire une 
partie. Mais, si Je contribuable est de 
bonne foi et n'a rien souserit, cela prouve 


qu'il ne pouvait pas payer et sa demande 
de remise doit être normalement acceptée, 


Le second point — le plus important, 
nous le savons tous — c'était l’anomalie 
du traitement des « forfaitaires », anoma- 
lie qui était apparue surtout après le vote 


de la loi par la comparaison avec le dé- 
cret qui fixait les coefficients du chiffre 


d’affaires pour les assujettis au hénéfie 
réel. 


I y avait un défaut d'harmor'>: en- 
tre deux catégories de contribuables dont 
les bénéfices proviemnent d’un ensemble 
d’affaires traitées et constituant « un «hif- 
fre d'affaires ». 


IL existait une situation qui ne leur 
était pas seulement préjudiciable d'une 
façon matérielle, mais qui leur était, je 
crois, très sensible au point de vue moral, 
car il y avait là une sorte d’inégalité dans 
l'injustice et les contribuables forfaitaires 
avaient l'impression qu'on avait voulu les 
pénaliser, qu’il y avait à leur égard une 
présomption de fraude, 


On avait entendu dire qu'il y avait des 
forfaits trop bas, que le principe du for- 
fait du chiffre d’affaires n’était pas tou- 
jours rigoureux. Mais ce que ke contri- 
buable ne pouvait pas admettre, avec 
raison, c'était Ja pensée que le fait de 
souscrire la déclaration qu'on lui de- 
mande, de s’entretenir avec les fonetion- 
uaires qui viennent le voir et de payer les 
impôts qu’on lui réclame, le fait, en un 
mot, d'être en règle, fût considéré comme 
une présomption de coquinerie. 


Cette anomalie, nous l'avons écartée 
par un système qui n'est peut-être pas 
parfait, mais qui, dans l’ensemble, COX= 
respond à l'équité et la rétablit, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche 
au centre.) 


Il est un troisième point que nous avons 
laissé au Gouvernement je soin de régler 
en Jui faisant comnaitre nos intentions. 
Je désire y insister à nouveau. Il s'agit 
de la revision des coefficients, trop häti- 
vement établis — c'est une hbesogne dif- 
ficille — et qui sont applicables aux in- 
dustriels, aux commerçants aux: arti- 
sans frappés de l'imposition sur la base 
des bénéfices réels. 


Qu'on me permette, à mon tour, comme 
l'ont fait ceux qui m'ont précédé, d'émet- 
tre un regret nostalgique pour les quel- 
ques amendements supplémentaires que 
nous eussions voulu inclure dans 
texte, particulièrement ceux qui concer- 
maient des cultures spécialisées, où qui 
permettaient aux titulaires des droits d'em- 
runt d'en faire un minimum d'usage par 
a voie de la cession civile. 


Mème si ces modifications avaient été 
obtenues, le système ne serait pas devenu 
parfaitement juste. Nous le savons bien. 
Nous n'essayons pas de leurrer sur re 
point l'opinion publique. Nous reconnais- 
sons que le prélèvement, en dépit des 
aménagements apportés, comporte une in« 
justice, en quelque sorte organique. 


Si nous avons accepté celte injustice, 
c'est paree qu'il existe une hiérarchie des 
nécessités, parce que l’autre terme de 
termative, c'est l'inflation, et que Flinflas 
tion, c’est la plus grande des injustices. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


le comprend très bien, IH 
étudier la théorie de 


bon 


Uela le pays 
ne s'attache pas à 
l'écart inflationiste, mais le 
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pulaire se rend parfaitement compte qu’il 
vous faut, monsieur le président du Con- 
seil, de l'argent, Il sait ce que sont les 
inquiétudes d’un budget ou les infidélités 
d'une trésorerie. 


Cependant, il vous demande un mini- 
mum de justice. Nous essayons de le lui 
apporter et nous vous demandons surtout, 
pour demain, un effort pour que celle &i- 
luation ne se renouvelle pas. 

Le pays doit avoir l'assurance que le 
prélèvement n'est pas destiné à devenir 
uné institution, mais qu'il constitue un 
procédé, un expédient, ayant pour objet 
de parer à une situation que ceux qui le 
proposent ne sont pas responsables d’avoir 
créée. 

La maladie n’est pas le prélèvement, 
c'est l'inflation (Applaudissements à gau- 
che et au centre) ; c'est aussi l'étatisme, le 
gaspillage. 


M. Maurice-Petsche, Et cela continue. 


M. Edgar Faure. Il faut, monsieur le pré- 
sident du conseil, que eur ce point, vous 
continuiez et que vous accentuiez votre 
effort, comme vous l'avez promis, plus 
même que vous ne l'avez promis, pour 
comprimer les dépenses de l'Etat, réduire 
les attributions exorbitantes de celui-ci et 
restaurer l'épargne. Vous avez pu, en effet, 
constater à quelle fâcheuse situation on 
est réduit lorsqu'il n'est plus possible de 
faire appel à l'épargne. 


Vous devez enfin multiplier vos efforts 
pour réaliser la réforme fiscale, I1 ne faut 
pas oublier, en effet, que si le prélèvement 
a soulevé quelque émotion c'est parce que 
son injustice s'ajoute aux injustices préa- 
lables d’un système fiscal démodé. 


D'ailleurs, M. le président du conseil, 
lorsque vous étiez ministre des finances, 
vous avez parfaitement perçu la nécessité 
d'une réforme et votre successeur aussi. 
Nous pensons que finalement cette réforme 
interviendra. 


Nous avons, à ce sujet, quelques raisons 
d'optimisme. En effet, monsieur le mi- 
nistre des finances, vous bénéficierez cer- 
tainement du précieux concours de nos 
nombreux collègues qui ont voté l'autre 
nuit l’abrogation du prélèvement. Ils ne 
manqueront pas de se faire vos auxiliaires 
pour détecter et détruire les abus et nous 
sommes assurés qu'ils mettront autant de 
zèle à réduire les dépenses qu'ils en ont 
apporté à vous refuser des recettes. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


Malgré ces concours, monsieur le mi- 
nistre, votie tâche restera dure. A travers 
les appréciations diverses qui sont portées 
sur votre action, on se plaît, en général, à 
reconnaître votre courage. C'est là une 
monnaie qui, en France, n’est pas encore 
dévaluée. (Très bien ! très bien L sur di- 
vers bancs.) 


C'est à ce courage que nous apportons 
aujourd'hui notre confiance pour que, de- 
nain, les sacrifices du pays aient autant 
de sens qu'ils ont de prix. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne prolongerai pas ce débat, 
mais, puisqu'aux premières heures du sa- 
medi 6 mars, je suis venu dire, au nom 
de plusieurs de mes collègues du groupe 


des républicains indépendants, pourquoi 
nous votions l’abrogation du prélèvement, 
je voudrais dire maintenant pourquoi nous 
nous abstiendrons sur son aménagement. 


C'est que je tiens certaines des raisons 
exposées par mon collègue M. Faure pour 
excellentes, lorsqu'il faisait observer que 
nous votions sur le rapport de M. Rigal 
n° 3667 et non pas sur la loi du 7 janvier 
1948 instituant le prélèvement, 


M. Jacques Duclos a prétendu donner au 
vote de son parti le sens d’un vote contre 
le prélèvement. On peut, évidemment, sur 
des affiches, dans des réunions électorales 
ou dans des journaux, donner tous les sens 
que l’on veut à ses votes. Mais, le fait est 
là, nous votons aujourd’hui sur un rap- 
port destiné à amender la loi et non pas 
sur la loi elle-même. 


Si nous avons voté l’abrogation, c’est 
parce que nous pensons que le prélève- 
ment est injuste et même ruineux à cer- 
tains égards pour les finances publiques, 
mais c'est aussi parce que le Gouverne- 
ment n’acceptait pas de prendre des enga- 
gements pour la suite de la discussion. 


Nous voici aujourd'hui au but. Nos 
craintes, hélas, nous le voyons, étaient 
justifiées. 


Mais si peu que les producteurs, que les 
contribuables aient obtenu, nous ne pen- 
sons pas avoir reçu mandat de le refuser, 
Aussi ne voterons-nous pas contre. 


En revanche, nous ne pouvons pas, évi- 
demment, voter pour. Le texte est trop in- 
suffisant. 


Nous avons participé à dla discus- 
sion et au vote des amendements concer- 
nant diverses catégories de citoyens acca- 
blés par les mesures actuelles, 


Au moins, sur ce point, la guillotine à 
fonctionné parfaitement, sous la forme de 
l’article 48 du règlement. Nous devons pro- 
tester contre l'usage abusif, en plusieurs 
rencontres, qui a été fait de cet article. 


Rien ou presque rien n'a été accordé aux 
viticulteurs et aux agriculteurs qui nour- 
rissent le pays au prix du travail le plus 
dur et au milieu des plus graves difficul- 
tés, et que l’on tend nn peu, malheureuse- 
ment, à considérer aujourd’hui comme des 
profiteurs de la situation actuelle, (Très 
bien ! très bien ! à droite.) 


Enfin — et c’est au fond la raison pro- 
fonde de mon abstention — je trouve into- 
lérable que l'on n'ait rien accordé aux si- 
nistrés. On m'objectera sans doute que 
l’article 4 prévoit que « tout particulière- 
ment les sinistrés pourront obtenir quel- 
que chose ». En fait, dans le projet actuel, 
ils n'obtiennent rien. 


Eh! bien, mes chers collègues, bon gré, 
mal gré, vous reviendrez sur ces disposi- 
tions insuffisantes. 


Croyez-moi, ces Français qui ont subi, 
il y a trois ans, un prélèvement de cent 
pour cent dans les ruines, dans le sang, 
ne pourront pas subir un nouveau prélè- 
vement fiscal. Ni moralement, ni maté- 
riellement, ils ne peuvent l’accepter. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, en 
terminant, je vous donne rendez-vous 
dans très peu de temps pour rendre justice 
aux sinistrés. (Applaudissements à droîte.) 

M. le président, [La parole est à 
M, Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. Mesdames, messieurs, 
je voudrais dire, au nom de quelques amis, 
pourquoi nous ne voterons pas l’ensemble, 


Je ne reprendrai pas les raisons présen- 
tées par plusieurs des collègues qui m'ont 
précédé et dont certains vont probable. 
Iment s'abstenir. 


J'en donnerai deux. La première, c'est 
l'extrème complexité des textes qui ont été 
votés. 


J'ai appris à l’école, et même de cer. 
tain membre éminent du Gouvernement, 
qu'une loi fiscale doit être claire, facile à 
comprendre et d'application universelle, 


Quand on a suivi ces débats comme 
nous l'avons tous fait depuis trois jours, 
nous avons le droit de dire que nous 
sommes bien loin de compte. La meilleure 
preuve en est que, pour l'application de 
ces textes, le Gouvernement à dû s'en re. 
mettre à des commissions départementa'es 
et même, si je ne me trompe, à des com. 
missions qui pourraient être d'arrondisse- 
ment, 


Je me demande alors ce qu’il reste du 
principe de l’universalité de Ja loi et même 
du principe de l'unité de l'Etat, puisque 
l'application d'un texte légal demande la 
mnise en jeu de commissions sans respon- 
sabilité ni mandat, certains de leurs mem- 
bres étant choisis par l'administration. 


J'ajoute que nous avons l’expérience de 
telles commissions. Car que vont trouver 
les assujettis devant eux, dans une com- 
mission dite paritaire ? Une majorité de 
représentants de l’administration donnant 
au préfet — personnage politique, comme 
chacun sait — un rôle prépondérant, 


Je signale à mes collègues que leur cour- 
rier va être singulièrement souré par les 
demandes d'interventions pressantes qu'ils 
recevront certainement des assujettis, 


Ces derniers trouveront aussi, pour les 
défendre, des collègues appartenant sans 
doute à la même catégorie qu'eux. Bien 
heureux seront-ils s'ils n'ont pas devant 
eux des concurrents très empressés à faire 
disparaître une rivalité gênante. Nous 
avons connu de tels cas dans l'application 
des lois sur l’épuration ou sur :es profits 
illicites, où l’on s'inspirait beaucoup plus 
des aspirations personnelles ou politiques 
que de Ja loi. 


Ainsi donc, ce texle est incompréhen- 
sible. 


Deuxième raison, et j'en resterai là, c’est 
l'énergie, digne d'une meilleure cause, 
avec laquelle le Gouvernement a opposé 
l’article 48 du règlement aux amendements 
concernant les ruraux ef l’agricullure fran- 
çaise. (Très bien! très Lien! à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


Je me permettrai de dire, sans y mettre 
la moindre aigreur, qu'il m'a semblé par- 
fois que des considérations purement tech- 
niques n'ont pas été la seule raison de 
l'application de cet article 48. 


Je sais bien que le texte qui va être 
volé — car il le sera. 


M. Antoine Demusois. Pour le malheur 
de la France! 


M. Paul Anxionnaz, comporte d’utiles, 
d'excellentes atténuations, mais qui nou: 
apparaissent tout à fait insuffisantes, 


On soutiendra que, comme l'a dit tout à 
l'heure M, Rigal, ne pas voter cet amc- 
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wement, c'est vouloir en refuser à tous 


nai 


le bénélice. 


M. Patrice Bougrain. Ce n'est pas un 
mnenagerment, c'est un déménagement. 


M. Paul Anxionnaz. Je ne suis pe d'ac- 
,rd avec Jui, car lorsque nous discutons 
le: budgets, la seule solution dont nous 
Jisposions pour obtenir l'augmentation des 
dits, n'est-ce pas dé voter une réduc- 
ion indicative ? 

Le seul moyen qui nous reste aujour- 
J'hui de dire que ces atténuations ne nons 
_unviennent pas et ne suftisent pas, n'est- 
.e pas de demander qu'elles soient repous- 
? 

On ohjecte que, si ce texte était rejeté, 
c'est ba foi du 7 janvier qui s’appliquerait. 


Mais si Je Gouvernement avait tenu cette 
ji pour parfaite, il aurait fort bien pu 
nous dispenser de trois jours de débats. 
1 à trouvé ici une majorité parfois res- 
‘reinte, mais fidèle et disciplinée, et Je 
ais sûr qu'au début de ces trois jours de 
sance il aurait pu faire appel à elle pour 
rejeter toutes les propositions qni ont été 

Le Gouvernement a reconnu lui-même 
que cette loi appelait des modifications 
profondes, Si la loi qui nous est soumise 
en ce moment était rejetée, je suis per- 
“adé que lui-même prendrait l'initiative, 
il l'avait promis d'ailleurs il y 
un mois, de présenter à notre approba- 
‘on des propositions tendant à aménager 


&t à améliorer Ja loi du 7 janvier dernier. 


M. René Schmitt Nous le faisons par la 
collaboration du Gouvernement et de l'As- 
scmblée. 


M. Paui Anxionnaz, Le Gouvernement 
engage dans la voie de Ja déflation et de 
la ponction. Il le fait sous sa responsa- 
hilité, 


Nous avons le sentiment que cette voie 
n'est pas la bonne, à preuve certains pré- 
ccdents très connus. 


Nous connaissons les raisons profondes 
qui lui ont fait nous la proposer, C’est, 
paraît-il, pour Jutter contre l'inflation. 
C'est un argument qui à été déjà avancé 
par d'autres. Nous sommes là dans une 
espèce d’engrenage qui vous prend tout 
cotier dès qu’on y a mis le doigt. 


Nous avons entendu par la bouche élo- 
quente d’un représentant d’un des grou- 
nes de cette Assemblée que, bientôt, se- 
raient prises d'autres mesures — pour le 
moment encore inconnues — qui vien- 
draient compléter celles qui nous sont 
proposées aujourd'hui, 


M. Antoine Demusois. Doinain, 1asera 
gratis! 


M. Paul Anxionnaz. à longtemps que 
lon nous tient un pareil langage. Nous 
pourrions nous réfugier dans une absten- 
tion confortable. Nous entendons prendre 
nos responsabilités; ct c’est pour toutes 
ces raisons que nous voterons contre len- 
semble de Ja proposition de loi, (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche et 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Mesdames, messieurs, 
lorsque, le 7 janvier dernier, l’Assemblée 


nationale a voté les textes instituant le 
prélèvement et l'emprunt libératoire, Ja 
majorité de cette Assemblée a répondu à 
l'appel au courage que lui lançait le Gou- 
vernement. De nombreux membres de la 
minorité, qui se sont abstenus où qui ont 
voté contre Ja loi, ont rendu eux-mêmes 
hommage à cet appel. 


Deux mois et demi ont passé depuis et, 
devant les réactions, certes bien naturel- 
les, de l'opinion, le sens profond du projet 
qui nous avait été alors soumis à été quel- 
que peu oublié, 


IL est naturel, je le répète, que ceux 
qui, appelés ainsi à consentir des sacriti- 
ces vérilablement très durs, aient quelque 
peu regimbé. 


l'est moins, que ceux qui 
ont participé à Ja discussion de la loi ne se 
rappellent plus le’ cadre dans lequel cette 
discussion s’est inscrite, 


Le Gouvernement, par la bouche du mi- 
nistre des tinances et des affaires écono- 
miques, nous avait très clairement exposé 
sa position. Pour lui, il s'agissait, par le 
moyen du prélèvement, d’une part, d’opé- 
rer une ponction sur un pouvoir d'achat 
considérablement accru par la suite des 
circonstances et, d'autre part, d'utiliser 
le résultat même de cette ponction pour 
accroilre Ja produetion par reconstrue- 
tion et par Féquipement rural et indus- 
triel, 

H ne faudrait pas perdre de vue ce dou- 
ble objet du texte sur le prélèvement, qui 
a été adopté alors. 


Aujourd'hui, en effet, une partie du 
piogreuime gouvernemental, celle qu’ap- 
prouvent beaucoup de ceux qui ont refusé 
Jeur vote au prélèvement, et qui consiste 
dans la libération de certains contrôles et 
dans la libération de la majorité des prix, 
est réalisée ; la conséquence fatale en à été 
une hausse souvent très sensible, 


Aujourd'hui, nous refuserons-nous à 
voler la seconde partie de ce programme, 
la seule qui, par cette ponction, notam- 
ment, et cette aide à la production, puisse 
créer un élément de baisse ? 


Tel se pose aujourd’hui le problème. 

Certains, dans la politique exposée par 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques, ont accepté la partie Ja plus 
séduisante et la plus facile qui consistait 
dans une libération économique, 


Mais, après avoir accepté ce qui était 
facile, et conforme à leurs thèses, ils sont 
tentés de refuser la contrepartie que M. le 
tuinistre des finances et des affaires éco- 
nomiques avait su prévoir avec prudence 
et sagesse: une ponction des disponibilités 
suffisante pour accroitre Fetfort ke produc- 
tion. 


Le groupe du mouvement républicain 
vopulaire, pour sa part, ne peut pas 
concevoir qu'on soutienne le programme 
du éouvernement pour sa moilié Ja plus 
facile et qu'on lui retire son appui pour 
sa moitié la plus difficile, Ce serait trahir 
nos (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


Nous voterons donc cette loi, parce qu'il 
iuporte que le double élément qui com- 
pose la politique du Gouvernement soit 
réalisé. 

Certes, nous savions que les positions à 
vendre seraient difficiles à tenir et que 
‘effort que nous demandions à nos amis 
était dur, 


Mais nous savons aussi que le Gouverne- 
ment à tenu compte de l'essentiel des re- 
vendications. qui ont été formulée, 
D'autres avant moi, notamment M. le rap- 
porteur spécial, l'ont souligné, 


I y a près d'un mois déjà que notre 
groupe à formulé trois revendications 
principales : celle qui vise les délais, celle 
qui vise des cas particuliers, par le jeu des 
commissions, celle qui vise l'option pour 
les commerçants forfaitaires. 


A ces trois revendications, nous en avons 
ajonté une quatrième tendant à permettre 
aux commerçants et surtout aux +gricui- 
teurs de souscrire après les délais, à 
condition qu'ils aient versé, les uns les 
deux tiers, les autres la moitié de leur 
souscriplion, 


La loi s'est, comme on Fa dit, huma- 
nisée, 


M. Jacques Duecles. Si peu! 
M. Antoine Demusois, Drôle d'humanité! 


M. Robert Buron. (lui, est laujours 
facile de critiquer. Mais, pour nous, la 
situation est claire. 


Aujourd'hui, le Gouvernement à 
à l'oceasion du débat qui s’est institne, 
d'adoucir et d’assouplir certaines disposi- 
tions de Ja Joi. Mais, avee fermeté, il à 
maintenu la position qu'il avait prise au 
début de janvier et qui, en définitive, est 
conforme à celle qu'il avait exposée lors 
de sa déclaration ministérielle et qui avait 
recueilli une large majorité dans cett 
Assemblée, parce que, justement, c'était 
une position de courage sur le plan écono- 
mique et financier, 


Nous avons été avec lui à l'heure du 
courage sur Je plan politique. Nous le 
sommes aussi à l'heure du courage sur le 
plan économique et financier, 

Pour notre part, il nous suffit d'avoir 
compris en novembre pour avoir compris 
en janvier et pour comprendre en marx, 


Il ne nous paraît pas raisonnable de 1 

fuser notre concours au Gouvernement 
s circonstances présentes. Et nous 

voterons le texte actuel de la loi, parce 


que nous avons pu obtenir un certain nom- 
bre d'améliorations, en accord avee le Gou- 
vernement, 

Certes, nous avons eu l'occasion de for- 


muler un certain nombre de réserves con- 
cernant les agricuileurs, réserves dont 
ous sommes sûrs que les 
départementales tiendront Ie plus large 


‘onpte, i Le 


Certes, nous avons aussi dû demander 
au Gouvernement de comprendre nos 
vœux dans le sens précis où ils ont été 
émis. En définitive, nous avons obtenu 


de <substantielles satisfactions, 


Je rappelle à M. René Mayer ce qu'i 
déclarait à cette tribune, au début de jar 
vier, à savoir que le prélèvement ét 
une mesnre de ponction, qui devait e 
particulier faciliter l'effort vers Ja baisse 
des prix après F'ajusternent nécessaire, 


Aujourd'hui, cet effort doit cire sou- 
tenu par tous, 


Quant à nous, après avoir appuyé le 
Gouvernement pendant deux mois, «u mo- 
ment où il appiiquait les mesures les plus 
Inres et parfois mème nons 
ne vouvons nous dérober à l'effort qui 
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permettra, avec le concours de tous, nous 
l'espérons, d'assurer le redressement éco- 
nomique et financier du pays. (Applaudis- 
sements au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
sSeauix, 


M. Roger Dusseaulx., donné les 
nombreuses explications de vote qui 
viennent d'avoir lieu, ma tâche sera faci- 
litée, Je ne vous retiendrai que quelques 
minutes, un grand nombre des arguments 
déterminant le vote de cette Assemblée 
avant déjà été donnés. 


J'observerai tout d'abord que, grâce à 
uue initiative parlementaire dont je me fé- 
licite, le Gouvernement, qui avait promis 
uu projet de modification de la lot du 7 
janvier, 1oais qui ne l'avait pas déposé, 
a été obligé de se pencher à nouveau sur 
problème qui soulevait un certain nom- 
bre de graves objections dans le pays. 

Nous devons remarquer ceci au passage. 

Par ailleurs, un nouveau système de 
commissions vient d'étre inauguré, 


Permettez-moi, après M. Anxionnaz, de 
m'étonner qu'une assemblée souveraine, 
chargée de des impôts ordinaires ou 
exceptionnels, se désaisisse en faveur de 
cominissions, composées en grande partie 
de fonctionnaires, du droit de lever des 
ressources qui tomberont dans le budget. 


Si le système des commissions est un 
moyen élégant de tourner la difficulté, il 
nous faudra les multiplier dans chaque dé- 
parterment... 


M. le rapporteur général. I! y à déjà des 
commissions départementales des impôts 
directs. 


M. Roger Dusseaulx. Personnellement, je 
n'ai rien demandé; c'est la commission 
des finances qui nous a proposé ce nou- 
veau système. 


Pour part j'avais Gemandé l'abroga- 
tion du prélèvement... 


M. Lionel de Tinguy. Ce n'est pas anti- 
juridique, 


M. foger Dusseaulx, cas, rien 
n'a été fait en ce qui concerne l'assiette. 


On «à bien donné des délais; on a hien 
promis d'examiner des situations particu- 
lières. Mis en fait, la base du prélèvement 
n'est pas modifiée, On l'a bien vu à propos 
d'un certain nombre de catégories d'as- 
sujettis, comme les agriculteurs et les &i- 
nistrés, auxquels 60 n'a fait, au fond, que 
des protnesses, 


Pour roa part, je regrelte que le Gou- 
vérnérment n'ait reconnu ce que cer- 
lains éinistrés ont fait pour la reconsti- 
tution de leurs biens, avant même de rece- 
voir les fonds qu'en leur promet mainte- 
hiäant, pour 1048, - 


Pour les agriculteurs, j'ai déjà présenté 
des observations qui auraient pu amener 
la Gouvernement à ne pas prélever sur 
ceux ce qu'en Jeur rendra sous forme d'in- 
dans les emprunts ruraux, 


Quant aux commerçants, je crois que le 
systéme finalement relenu soulèvera bien 
des difticultés, 


Et comme le disait M. Triboulet, peut- 
Ctre, serons-nous amenés, pour ces diffé- 
pentes catégories, à reconsidérer la question 
à la lumière de l'expérience, 


Nous allons confier l'étude des éituations 
perticulitres à des commissions. 


J'espère qu’elles ne seront pas trop im- 
bues de l'esprit fonctionnaire, Inais qu’elles 
seront compréhensives des intérêts de cha- 
cur. 


Nous avons abandonné nos prérogatives. 
Pour ma part, je le regrette. 


N reste le principe même du prélève- 
ment. 


C'est ce principe qui est condamnable, 
car quelque système que l'on puisse trou- 
pour l'améliorer, ce principe demeu- 
rerait. 


JH s'agit en fait, quand on parle du pré- 
lèvement, d'un point de vue comptable, 
jour une haute administration, qui mal- 
ieureusement ne tiont pas toujours compte 
des différences de la réalité économique 
dans les différentes catégories de citoyens. 


Je préfère quant à moi, une réforme fis- 
cale et des économies à un prélèvement 
exceptionnel, Car, si cela continue, chaque 
fois qu'il y aura des difficultés on nous 
présentera un certain nombre de mesures 
exceptionneiles. Et je ne crois pas que ce 
soit à une bonne méthode de politique 
économique. 


IH faut voir loin. Mallreureusement, les 
résultats du prélèvement ne se feront sen- 
tir que jusqu'au mois de juin, Et après ? 


la situation économique sera peut-être 
redressée ? Je le souhaite pour ma part, 


Mais vous vous trouverez peut-être aussi 
devant de grandes difficultés si vous 
n'avez pas su rétablir la confiance dans les 
activités économiques du pays. 


Ce n'est pas sur les économies budgé- 
laires, sur les réductions de fonction- 
naires, comme l’a dit tout à l'heure M. Ra- 
madier, sur ce qui n'est pas budget, sur 
ce qui échappe en fait au contrôle du Par- 
lement, sur les comptes spéciaux dont on 
a parlé, et sur la trésorerie, que l’on pour- 
rait, je crois, trouver les véritables écono- 
qui éviteraient les mesures exception- 
elles, 


Je 1n'associcrai toujours quant à moi à 
l'action du Gouvernement quand elle por- 
ler: sur ce secteur, 


Après d'autres orateurs, je soulignerai 
qu'il y a des arméliorations dans le projet 
qui nous est présenté, Mais il comporte en- 
core deux incertitudes, 


La première est relalive à l'assiette du 
prélèvement et à l'usage qui en sera fait 
par les commissions, 


L'autre porte sur les coefficients, Car si 
l'on nous promet qu'ils seront revisés, 
nous ne savons pas dans quel sens, puis- 
que cette opération est laissée à Ja discré 
tion du Gouvernement et de son ndmi: 
nisiration, 


Les sméliorations qui ont été apporties 
sont donc insuffisantes, Nous avons voté 
pour l’abrogation, Vous comprendrez qu'il 
ous est difficile de nous associer aujour- 
d'hui à un nouveau système qui, au fond, 
u'apporte pas les solutions que noùs étions 
eu droit de désirer, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droile.) 


M. le président. La parole cet à M. Le pré- 


sident du conseil, 


M. Robert Schuman, président du con. 
se. Mes chers collègues, avant que Je 
vote n'intervienne, le Gouvernement vou. 
drait d'un mot fixer sa position et dire sa 
reconnaissance à l’Assemblée pour l'effort 
qu'elle à accompli 


M. Eugène Rigal, rapporteur de la pro. 
position de loi, a énuméré les réformes 
introduites dans la loi du 7 janvier 1948, 
Je n'ai donc plus à y revenir, 


Je voudrais seulement souligner quel à 
été l'objectif d'ensemble que nous avons 
poursuivi. 


IN ne s'agissait pas, et il ne pouvait 
s'agir, dar.s l'esprit du Gouvernement du 
moins, de reviser l’ensemble de cette Joi, 
IL s'agissait de l'assouplir, de nous pro- 
curer le imoyen d'adapter le montant du 
prélèvement et les échéances des verse. 
ments à la siluation individuelle de cha. 
que redevable, 


Je crois que nous avons atteint ce but. 
A droile. Sürement pas! 


M. le président du conseil. … sans en- 
gager des procédures interminables. 


Ces dernières auraient abouti à de graves 
rmécomptes et à des déboires, lesquels, 
finalement, auraient irrité les redevables 
qui y auraient eu recours, sans leur donner 
des résultats concrets, 


M susbiste, encore, je le reconnais vo- 
lontiers, certaines inégalités. 


M. Joseph Delachenal. Oui. 


M. le président du conseil. Mais, re: 
chers collègues, je vous prie de considérer 
qu'elles sont dues essentiellement aux dé- 
fectuosités de notre régime fiscal, (Très 
bien! très Lien! sur divers bancs.) 


M. Camille Laurens. À l'article 48 du ri- 
glement ! 


M. le président du conseil. Te prélève- 
ment est greflé, en effet, sur les cédules 
existantes, et toute mesure exceptionnelle 
— il s'agit d'une mesure exceptionnelle — 
basée sur la législation de droit commun 
est nécessairement wiciée par les défauts 
de cette législation générale, 


Ceci démontre une fois de plus, comme 
l'a souligné M, le rapporteur général, 
l'urgence de la réforme fiscale, que cer- 
tains ont eu pour but d’amorcer. 
Et je suis sûr que le Parlement s'associera 
au Gouvernement pour hâter cette réforme 
d'ensemble, au centre 
el sur de nombreux bancs à gauche.) 


n'était donc pas possible et il n’est 
pas possible, dans les circonstances ac- 
tuelles, de trouver un remède à cette situa- 
tion pour des mesures de détail, tant qu'on 
n'aura pas revisé la structure même de 
notre fiscalité, 


Mais c'est là une des raisons pour les- 
quelles nous avons dû avoir recours aux 
examens des cas d'espèces, pour élimine: 
ce qu'il y avait de trop dur, d'inégal et 
d'injuste dans les situations individuelles. 


A cet égard — je le répète une fois de 
plus — tous les éléments d'appréciation, 
la comptabilité et les autres indications 
que le redevable peut fournir, serviront 
äux commissions départementales à redres- 
ser ces erreurs et ces injustices. Cette ri- 


gle vaut, non seulement pour les commer- 
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; mais aussi pour les agriculteurs, et 
pour Peux qui pratiquent les 
cultures spéciales. 

ceux d’entre vous qui regrettent de 
n'avoir pas vu voter certains textes à cet 
égard peuvent être assurés que la procé- 
dure très souple et très large envisagée 
dans cette proposition le loi permettra 
d'apaiser. l'essentiel de leurs inquiétudes. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Mes chers collègues, il s'agit d'une œu- 
ve transactionnelle. Elle vaut ce que va- 
Jent toutes les transactions. 


L'essentiel du projet a été sauvegardé, 
M. Robert Bruyneel. Hélas! 


M. le président du conseil. À très juste 
üitre, les orateurs qui m'ont précédé l'ont 
couligné, notamment M. le président Ra- 
madier. 

ce qu'il fallait maintenir, du point de 
vue de notre trésorerie, dans l'immédiat, 
a été maintenu, grâce aux précautions très 
sages prises dans le texte qui a été adopté. 


Vous comprendrez done, mes chers col- 
lègues, que le Gouvernement tienne à re- 
mercier les auteurs de ces textes, qui sont 
l'euvre commune de tous et parfois même 
des membres de l'opposition. (Applaudis- 
sements au centre et sur divers banes à 
gauche.) 


M. Henri Teitgen, Très bien! 


M. le président du conseil. Je tiens à le 
souligner. 


Je remercie M. le président, M. le rap- 
porteur général, M. le rapporteur spécial 
de la commission des finances. 


Je remercie la sous-commission et son 
résident, pour l'œuvre accomplie. 


Que l'on se rappelle qu'il s'agissait d'exa- 
miner cinq à six douzaines de propositions 
de loi et de résolution traitant le même 
sujet, Le Parlement ne peut que s’hono- 
rer d'être parvenu en quelques jours à 
analyser ces textes, à en réaliser la syn- 
thèse et d’avoir abouti, dans les moindres 
délais, à établir un texte parfaitement dé- 
fendable. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) ; 


_ C'est ce texte, mes chers collègues, que 
e Gouvernement, à son tour, vous de- 


mande de voter, 


Il aurait qu se dire qu'il était plutôt 
désintéressé dans ce débat, puisque ce 
texte ne contient plus rien d'inquiétant 
pour Jui et, sil était rejeté, la loi du 
1 janvier reprendrait toute sa valeur, 


Mais le Gouvernement, précisément, a 
desiré les améliorations; il Jes a deman- 
dées (Applaudissements au centre) et il 
a été heureux de voir le Parlement en 
prendre lui-même l'initiative, 


C'est ainsi, mes che collègues, qu'un 
problème qui risquait d'être une source 
de conflits irrémédiables entre le Parle- 
ment et Je Gouvernement a abouti à l’heu- 
reuse démonstration de ce que peuvent 
réaiser leur commune volonté et leur cou- 
rage, conjugués au service du pays. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. lt 
Joux, 
es Bardoux, Monsieur le prési- 


M. Jacqu 
dent df conseil, nous serions très heu- 
reux, mes amis et moi, d’être associés par 


vous aux remerciements que vous venez 
d'exprimer et nous voudrions pouvoir, 
conscience, vous accorder notre vote ; mais 
nous ne le pouvons pas. 

Nous ne le pouvons pas en raison même 
d’une phra:e dont vous vous êtes servi 
et qui est la justification de notre atlitude. 

Vous avez justifié la transaction qu'on 
nous demandait d'adopter, en nous disant 
qu'il ne s'agissait pas de reviser la loi, 
mais simplement de l’assoupiir. 

Or, nous avors, je 3 janvier dernier, gris 
nettement position contre la loi, Nous ne 
neus sommes pas boraés à la critiquer aux 
points de vue économique et fiscal, nous 
auvoLs présenté une contre-propesilion. 

Lorsqu'il s’est agi de la reviser, nous 
avons saisi l’Assemblée d’une gropcsition 
de loi en 17 articles, par liqueile rous 
avions tenté à nouveau de remédier à 
quelques-unes des inégalités et des ini- 
quiiés choquantes de la loi. La commission 

es finances n’a pas retenu nos ÿTOpOsi- 
tions. 

Au cours du débat, n51s avons saisi 
l’Assemblée d’un certain nombre d’amen- 
dements qui nous paraissaicnt d'une jim- 
portance essentielle. Ces 1m2nderents aux 
articles 5 et 7 ont tous été écartés et quel- 
ques-uns d’entre eux, ceux notamment, 
qui visaient Jes professions agricoles et 
les industries saisonnières, avaient à n0S 
yeux une gravité particulière. 

Tous ces emendements ayant été écartés, 
nous ne. pouvons pas 
tude. Nous le regrettons, mais puisque 
vous êtes sûrs d'avoir votre majorité, cela 
permet à chacun d’entre nous de voter en 
conscience et en liberté, (Applaudissements 
à droite. — Erclamations & qauche et au 
centre.) 


M. Maurice Deixonne, C'est un alibi. 


M. le président. La parole est à M. Schauf- 
fler. 


M. Charles Schauffler. Mes chers collè- 
gue, nous ne pouvons pas, quant à nous, 
nous associer au vote de cette proposition 
de loi telle qu’elle nous est soumise, à 
l'issue d’un débat au cours duquel les 
aménagements nous ‘avons proposés 
par voie d’amendements, et que nous ju- 
gions indispensables pour la rendre sup- 
portable, ont tous été rejetés. 


Dans ces conditions, nous considérons | 


que la loi de prélèvement, nouvelle mou- 
ture, conserve toute sa nocivité et, au 
groupe du parti républicain de la liberté, 
nous voterons contre ce texte. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jo- 
seph Denais. 


M. Joseph Denais, Mes observations se- 
ront brèves. 

M. le président du conseil vient de for- 
tifier en moi la résolution de ne pas m'as- 
socier au vote en faveur de la proposition 
de loi. 


Il a insisté, en eflet, sur ce que la loi 


du 7 janvier et la proposition de lai dont | 
la discussion prend fin avaient un but es- : 


sentiel, unique inême, à savoir: renflouer 
Ja trésorerie. 


Nous en 
folies qui ont été commises depuis le mois 
de septembre 1944... 


M. Charles Desjardins. Très bien! 


ifier notre atti- 


sommes arrivés, expiant les 


| droite.) 


! M. Joseph Denais. … à ne plus faire do 
: finances, mais à faire de la trésorerie per- 
pétuelle; et, parce que nous faisons de 
la trésorerie, nous désorganisons à la fois 
les finances et l’économie. 

Faire de la trésorerie, comme on a pré« 
tendu le faire avee l'impôt de solidarité, 
comme on prétend Je faire aujourd'hui 
avec le prélèvement, c’est, en réalité, dé-< 
vorer une partie du capital de la France, 
à un moment où nous avons besoin essen- 
| tiellement de capitaux entre les mains des 


| particuliers pour remettre en marche 
l’économie nationale. 
Vous faites un prélèvement afin de 


payer les dépenses trop lourdes de l'Etat, 
et de faire face au déficit des entreprises 
nationalisées qui vont, pendant ce pre- 
mier semestre, absorber S0 milliards da 
trésorerie, que vous sachiez d’ail- 
leurs comment vous payerez les 80 mil- 
liards qui seront nécessaires pour le se- 
cond semestre. | 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C’est pour financer leurs 
travaux, monsieur Denais. 


M, Joseph Denais, Autrefois, quand les 
entreprises n'étaient pas nationalisées, 
elles faisaient qu au crédit privé, qui 
leur fournissait les capitaux nécessaires 
sans faire appel aux avances de l'Etat, 


M. Paul Ramadier. Quand il y avait un 
crédit privé! 


M. René Schmitt. Mais les entreprises, 
alors, ne faisaient pas de travaux, 


M Joseph Denais. Toutes ces entreprises 
et sociétés nationalisées, parce qu’elles 
travaillent aux frais de la trésorerie, sont 
fort peu ménagères des deniers mis à leur 
disposition. 

Je citais, l’autre jour, cet exemple véri- 
tablement scandaleux de la Société natio- 
nale des chemins de fer français qui pré- 
tend exproprier, au cœur de Paris, rue 
Saint-Lazare et rue de Londres, un hectare 
et demi de terrain pour y construire un 
building afin d'abriter ses services cen- 
traux, Ce serait, expropriation et construe- 
tion, une affaire de 8 à 10 milliards de 
france, 

Voilà comment les entreprises nationali- 
sées sont ménagères des deniers de l'Etat, 
(Mouvements divers.) 

L'affaire est à l'enquête, en ce moment, 
et l'affiche est anposée. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Cela permettra de libé- 
rer ‘des immeubles privés. 


M. Joseph Denais, Je n'insiste. pas sur ce 
point. 

Je prétends que le fait d'effectuer sans 
cesse des prélèvements sur le capital qui 
pourreit servir à restaurer toutes Jes acti- 
vités privées, sans lesquelles le pavs ne 
se redressera pas, relève d’une politique 
| d'expédients qui peut vous être imposée 
| à l'heure actuelle et dont, certes, vous 
| n'êtes pas pleinement responsable, car le 
| désordre antérieur vous y accule et eons- 
titue un procédé délestable auquel je ne 
Yeux pas, par mon vote, paraître donner 
même un semblant d’approbaiion. 

Je veux espérer que le répit que vous 
iurez obtenu, malgré tout, par ce moyen 
que je condamne, vous permettra de Fen- 


verser totalement la politique financière 


du Gouvernement, (Applaudissements à 
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M. le président. Per-onne ne demande 
plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix, par scrutin, lensem- 
hie de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


26 


Nombre des Votants 
Majorité absoiue 
lour l'adoption 919 


L'Assembiée a adopté. (4Ap- 
glaudissements à qauche et au centre, — 
Exclamations à l'ertréme gauche.) 


M. Antoine Demusois. Vous applaudissez 
au maheur de Ja France! 

(La proposition de loi est adoptée à dix- 
sept heures Cinquante-cinq mnnules.) 


M. président. Je rappelle que la 
mission a présenté égaleinent une propo- 
sition de resolution. 

Je consulte maintenant l'Assemblée sur 
Je passage à la discussion de Ja proposi- 
tion de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
gasser à da discussion de la proposilion 
de résolulion.;) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à apporter cer- 
tains aménagements au décret n° 48-97 qu 
14 janvier 1948 portant fixation des coeffi- 
cieuts prévus par l'article 2 de la loi 
n° 48-30 du 7 Janvier 1948 instituant un 
préèvement exceptionnel de Julle contre 
l'inflation, » 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
verneiment : 

« À décider par décret que, du chiffre 
d'affaires retenu pour le calcul du prélc- 
vement exceptionnel, seront déduiles cer- 
taines taxes, notamment les taxes de luxe; 

« À abroger les dispositions de larti- 
cle G du décret n° 48-97 du 14 janvier 
19:85. 


M. René Pleven, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, 


M. René Pleven, Je demande que le vote 
sur ja proposition de résolulion ait lieu 
par division, 

Je n'ai aucune objéelion à présenter sur 
le premier alinéa. Mais sur le second, qui 
invite le Gouvernement à imposer le pré- 
lèvement aux contribuables qui ont subi 
une perte vérifiée au cours de l'exercice 
1946, je demanderai un scrutin. 


M. le président, Vous ne failes pas oppo- 
sition, monsieur Pleven, au vote à mains 
levées sur ke premier alinéa de la réso- 
lution ? 


M. René Pleven, Near, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président, Je vai: donc metlre aux 
voix le texte suivant: 
invile le Gou- 


« Assemblée nationale 
vernuerment: 


« A décider par décret que, du chiffre 
d'affaires retenu pour le calcul du pré- 
lèvement exceptionnel, seront déduites 
certaines taxes, notamment les taxes de 
luxe, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets ce texte aux voix. 


(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. \ous passons au 
deuxitine alinéa de la résolntion ainsi ré- 
digé : 


« À abroger les dispositions de Farti- 
cle 6 du décret n° 4-97 du 14 jenvier 
1918. 


Personne ne Gemande la parole sur cet 
alinéa ?.. 


Je le mets aux voix, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,...... 429 
Majorité 212 
Pour l'adoption...... 9277 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
posilion de résolution. 


d'ensemble de la proposilion de résolu- 
lion, mise aux voir, est adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Quel jour l'Assemblée 
entend-clle tenir sa prochaine séance ? 


Voir diverses, Demain! Jeudi! 
M. René Schmitt. Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. René 
Schmitt, 


M. René Schmitt. Il est bien évident que 
la date de notre prochaine séance doit 
dépendre en partie de la date du retour 
du Conseil de la République de Ja proposi- 
tion de loi que nous vehons de voter, 


La posilion idéale consisterait à siéger 
demain et après-demain (Mouvements di- 
vers) et à permettre à l'Assemblée 
d'avoir quelques jours de repos de jeudi 
à mardi prochain, si le Gouvernement vou- 
lait bien accepter de discuter mardi pro- 
chain la proposition de loi retour du 
Conseil de la République. 


Sinon, à quoi allons-nous nous exposer ? 
Nous n'aurons certainement pas à voter 
ce texte avant vendredi ou samedi. Une 
fois de plus, nous allons donner au pays 
le spectacle d'une assemblée qui, après 
avoir siégé à peu près toutes les nuits, -et 
accidentellement le jour, siège le samedi 
et le dimanche, et accidentellement les 


Ma proposition tendant à siéger demain 
et après-dermain s'appuie sur le fait qu’un 
grand nombre de nos collègues sont déjà 
‘en voyage pour regagner Paris et que 
d'autre part, les commissions sont convo: 
quées normalement pour mercredi, Dans 
ces conditions, un travail normal pourrait 
être fait demain et après-demain. (Mouve. 
ments divers.) 


Enfin, le personnel de l'Assemblée, ainsi 
que les journalistes, qui ne se sont pas 
fait faute de protester, ont besoin de quel- 
ques jours de repos. 

Pour toutes ces raisons, je maintiens 
la proposilion que je viens de faire à 
l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident du conseil, 


M, Robert Schuman, président du con. 
seil, Je dois signaler à l’Assemblée qu'une 
date commande, dans une très large me. 
sure, notre programme de travail pour 
celte semaine. 

IL importe que la loi soit votée pour le 


{3 mars, En effet, l’article 1* reporte au 


27 mars le délai expirant le 13 mars. Si 
la loi n'élait pas votée en temps utile, 
non seulement les souscripteurs à l'em- 
prunt ne sauraient pas à quoi s’en tenir, 
ais il pourrait en résulter d'autres incon- 
vénients du fait du hiatus qui apparaîtrait 
entre l'ancienne loi et la nouvelle. 

C'est là un impératif contre lequel nous 
ne pouvons rien, (Applaudissements au 
centre.) 

D'autre part, M. le garde des sceaux 2 
des idées que je voudrais, en vertu de la 
solidarité ministérielle, défendre avec Jui. 
Il a notamment le wif désir de voir aboutir 
aussi vite que possib'e Ja loi sur les 
loyers, qui tend à résoudre un très grave 
problème, dont l'Assemblée comprendra 
toute l'importance. 

Je m'excuse de ces déclarations: rouis 
je les devais à l'Assemblée, Comprenant, 
d'autre part, toutes les considérations qu'a 
fait valoir M. Schmitt, j'espère que nous 
arriverons à une solution conciliant au 
mieux toutes les thèses, 


M. le président. La parole est à M, le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Mesdames, mesieur:, 
vous êtes solidaires, je puis bien le dire, 
de l'engagement pris par le Gouvernc- 
ment. pour un rapide examen de la loi 
sur les loyers, | 


M. Patrice Bougrain. l'arfaitement ! 


M. le garde des sceaux. Il me semble 
qu’en attendaut le retour du Conseil de la 
République du texte qui vient d’êfre voté, 
le temps de l’Asemblée pourrait être uli- 
lement employé à l'examen du projet de 
loi sur les loyers. (Très bien! très bien! 
Cependant M, Claudius-Petit, dans une 
légitime préoccupation, a demandé que les 
derniers textes soient distribués à tous nos 
collègues. En attendant cette distribution, 
l’Assemblée pourrait done inscrire en tête 
de l’ordre du jour de demain matin 4 
suite de la discussion des dispositions re- 
latives à la Haute Cour, qui sont spécii- 
lement urgentes. 


Ce débat, qui ne peut rester longlemps 
en suspens, pour des raisons sur le-- 
quelles je n'ai pas besoin d'insister, serai! 
terminé demain matin et, demain après- 
midi, saisie du nouveau rapport de là 


jours de semaine. 
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commission, l’Assemblée pourrait repren- f. 


dre la discussion du projet de loi sur les 
Juyers, chacun de nous ayant eu tout le 
ternps d'examiner les textes. 


M. le président. M. Schmitt propose que 
l'Assemblée siège demain en séance pu- 
Hique et mercredi en séances de commis- 
sions, et suspende ensuite ses travaux Jjus- 
qu'au mardi suivant. 

Le Gouvernement s'oppose-t-il à cette 
proposition ? 


M. le président du conseil. Le 13 mars, 
c'est samedi prochain. 

Si, d'ici mercredi soir, le texte sur Île 
prélèvement n'est pas de retour du Conseil 
de la Répul'ique, je ne vois pas très bien 
comment nous pourrions le voter avant 
samedi, dans le cas où la proposition de 
M. Schmitt serait adoptée sans réserve. 


M. le président. La parole est à M. René 
Schmitt, 


M. René Schmitt. Est-il vraiment impos- 
sible d'aller au delà du 13 mars ? Etant 
donné qu'il y aura le samedi et Je diman- 
che, Ja loi ne pourra pas avoir d’eflet 
avant le début de la semaine prochaine. 
IL me semble que nous pourrions sans 
inconvénient renvoyer le vote définitif à 
lundi. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
la proposition de M. Schmitt. C'est la seule 
dont je sois saisi, 


M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Du- 
clos. 


M. Jacques Duclos. Je propose que 
l'Assemblée tienne séance jeudi et ven- 
dredi. 

Ainsi, tout le monde aura satisfaction. 


Au centre. Non! demain! 


M. Henri Teitgen. Nous ne sommes pas 
des forçats. 


M. Maurice Deixonne. C'est la dictature 
des Parisiens et des Sénégalais. (Erclama- 
tions à l'extrême 


M. Jean Duclos. C'est une injure à nos 
trères de couleur. 


M. Maurice Deixonne. Je ne répondrai 
pas à cette interruption. 

Cette Assemblée comprend des députés 
autres que ceux de Paris ou de Ja France 
d'outre-mer, et qui désirent pouvoir de 
temps en temps aller dans leurs provinces 
prendre contact avec leurs électeurs. (Ex- 
tlamations à l'extrême gauche et à droite.) 


M. Jean Duclos. Vous pouvez y aller. 


M. Paul Antier, Ils en ont effectivement 
besoin ! 


M. le président. M. Jacques Duclos pro- 
ose à l'Assemblée de siéger jeudi et ven- 
redi prochains. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
lion de M. Jacques Duclos. 


(Cette proposition, mise aux voix, n'est 
Das adoptée.) 


M. le président. Je consulte maintenant 
l'Assemblée sur la proposition de M. René 
Schmitt. 


(Après une épreuve à mains levées dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consultée par assis et levé, n'adopte 
pas cette proposition.) 


M. Robert Lecourt. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
court. 


M. Robert Lecourt. Pour sortir de cette 
impasse, je demande à l'Assemblée de 
se rallier à la proposition suivante, 


Nous pourrions tenir séance demain, mer- 
credi et jeudi. D'ici jeudi, le Conseil de la 
République aura vraisemblablement ter- 
miné ses travaux. Nous pourrons alors nous 


séparer pour ne revenir que mardi pro-! 


Chain. (Très bien ! très bien ! au centre.) 


M. le président. M. Lecourt propose à 
l'Assemblée de siéger de demain à jeudi. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de M. Lecourt, 


(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. Il en résulie donc que 
l'Assemblée suspendra ses travaux jeudi 
soir jusqu’à mardi. 

J'appelle l'Assemblée à fixer l'ordre du 
jour de la séance de demain matin, 


M. le garde des sceaux. Je demande la 
parsie. 


M. ie président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Il est impossible 
de discuter demain matin, comme je l'ai 
dit tout à l'heure À la suite de la juste re- 
inarque de M. Claudius-Petit, la question 
des loyers, car la commission de la justice 
s’est réunie cet après-midi et les textes 
À mg a élaborés ne seront distribués que 

ans Ja matinée de demain. 


Je propose de que, demain matin, 
nous essayions de terminer la discussion 
de la proposition de loi relative à la Haute 
Cour de justice. L'après-midi, nous pour- 
rions poursuivre le débat sur les loyers. 
(Très bien! très bien!) 


M. René Pleven. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pieven. En tant que président 
de la commission consultative de l'établis- 
sement des invalides de la marine mar- 
chande, je demande au Gouvernement 
quand il déposera, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, le projet qui permettra 
la revalorisation des pensions de la ma- 
rine marchande, lequel doit être voté obli- 
gatoirement avant les vacances de Pâques. 


M. le président du conseil, Un délai doit 
en effet être observé. 


Le Gouvernement étudie en ce mo- 
ment cette question et c'est dans les tout 
rochains jours qu'il statuera sur le 
Ft qu'il soumettra à l’Assemblée. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande à l’Assemblée d'inscrire à l'ordre 
du jour de la séance de demain matin la 


suite de la discussion de la proposition de 
loi relative à la Haute Cour de justice, et 
à l'ordre du jour de la séance de l'après- 
midi la suite du débat sur les loyers. 


Il n'y à pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 


M. le président. En conséquence, de- 
main inardi, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique: 


Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collègues, portant réforme de 
l’organisation de Ja Haute Cour de 
justice; 2° de M. Yves Péron ct plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à l'abro- 
gation de la loi n° 47-1813 modifiant les 
articles 3 et 6 de l'ordonnance du 18 no- 
verubre 1344, modifiée par la loi du 27 dé- 
cembre 1955, instituant une Haute Cour 
de justice; 3° de M. Lefèvre-Pontelis, ten- 
dant à modifier le mode -de désignation 
des jurés de la Haute Cour de justice; 
4° de M. July, portant suppression de ju- 
ridictions d'exception en matière pénale: 
5° de M. Badie, tendant à la suppression 
de toutes les juridictions d'exception en 
matière de collaboration et au renyoi de 
toutes les affaires en cours devant les tri. 
bunaux militrires 135, 2729, 92900. 
3208, 3228, 31486 et nouvelle rédaction — 
M. Minjoz, rapporteur) ; 


A seize heures, 2° séance publique. 


Suite de la discussion du projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
relatifs aux rapports entre bailleurs et lo- 
cataires de locaux d'habitation ou À usage 
professionnel (n°s 779, 22, 23, 57, 92, 509, 
633, 974, 1514, 1832, 1833, 270, 992, 1990) 
(nouvelles rédactions 1, 2 et 3 et nou- 
veaux textes 1101, 2075, 2643, 2869, 3396, — 
M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur), 


Il n'y a pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est aïnsi réglé, 


— 11 — 


COMMUNICATIONS DE M. LE MINISTRE 
DE L'INTERIEUR 


M. le président, En application des arti- 
cles 16 et 58 de la loi du 20 septembre 
1947, portant statut organique de l'Algé- 
rie, j'ai reçu de M. le ministre de l'inté- 
rieur notification d'un refus d'homologa- 
tion de la décision de l'assemblée finan- 
cière algérienne portant institution d’une 
caisse de retraites et de prévoyance pour 
les membres des Mahakmas et les Aouns 
des justices de paix d'Algérie, 


Ce document sera imprimé sous le 
n° 3710; distribué et, s'il n'y a pas d'oppa- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 


En application des articles 16 et 58 de 
la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie, j'ai reçu de M. le 
ministre de l'intérieur notification d'un 
refus d'homologation de la décision de 
l’Assemblée financière algérienne relative 
au contrôle de l'émission des valeurs mo- 
bilières en Algérie, 


Ce document sera imprimé sous le 
n° 3711, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reç;u de Mile Renée 
Prévert et plusieurs de ses collègues une 
woposition de loi étendant le bénéfice de 
l'allocation aux vieux à certaines catégo- 
ries, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3707, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai rezu de M. Pierre Chevallier (Loiret) 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à aggraver les peines 
encourues par les auteurs d’écrits diffama- 
loires en cas de récidive. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3712, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (4ssenti- 
ment ) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Palewski 
une proposition de résolution tendant à 
modifier et à compléter le règlement de 
l'Assemblée nationale. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3706, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Pey- 
roles un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, sur la proposition 
de résolution de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier j'arti- 
cle 3% du règlement de l’Assemiblée natio- 
nale (n° 3578). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3708 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait 
au nom de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de résolution 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux coopératives de production une 
priorité pour l’achat des matières premières 
nécessaires à leur fonctionnement (N° 582). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3709 
et distribué. 


Personne ne demande ia parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures 
vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paup Laissy, 


Errata 


au comple rendu in extenso 
des séances des 5 et 6 mars 1948. 


I. — 5 mars 1948. 


LIBÉRATION D'ACTIONS DE SOCIÉTÉS ANONYMES 


(L. 783.) 


Page 1374, 1e colonne, article unique, 
3° ligne, 


Lire: « acte dit loi du 4 mars 1943... » 


II, — G mars 1948. 


a) INSTITUT D'ÉLEVAGE ET DE MÉDECINE 
VÉTÉRINAIRE DES PAYS TROPICAUX (L. 792) 

Page 1457, 3 colonne, 2e alinéa (3°), 
4° et 5° ligne, 

Lire: « du ministère de la France 
d'outre-mer, .… » 


b) TRAVAUX D'ACHÈVEMENT 
DU CHEMIN DE FER DE MOSSI (L. 794) 


Page 1458, {re colonne, 3° ligne du texte 
de cette résolution, 
Lire: « chemin de fer de Mossi... 5. 


PTS PS PP PS 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 MARS 1948 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne F tuuisié étre posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l’Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion, au Journal offi- 
ciel. » 

a Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de 
déclarer écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai su endtaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6345, — 8 mars 198. — M. Guy Petit rap- 
pelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: l'intérêt qu’il y aurait 
pe: l’agriculture française à mettre en vente 
ibre les fils de fer, fils barbealés, gritages, 
lessiveuses et articles similaires; et demande 
= n'envisage pas, à bref délai, une pareille 

esure, 


JUSTICE 


5346. — 8 mars 198. — M. Pierre Chevalier 
expose à M. le ministre de la justice que M. 
et Mme X.…., tous deûx veufs en premières 
noces, le mari avec un enfant et ha femme 
avec deux enfants issus de leur première 
union, ont acheté une ferme au cours de 
celte seconde communauté; que la femimne 
est décédée et que, dans le partage à inter- 
venir entre M. X... et les enfants de la pre- 
mière union de sa seconde femme, la ferme 
sera partagée suivant la part virile de chacun 
des copartageants; et demande comment in- 
terpréter, dans ce cas, le droit de préemp- 
tion du locataire fermier en cas de parta 
amiable; si le fils de la première union du 
mari survivant, non partie au partage, loca- 
taire de la ferme, peut exercer son droit de 
préemption sur la part attribuée aux enfants 
de Ja seconde femme de son père dans ce 
partage. 


5347, — 8 mars 1918, — M, Philippe Olmi 
rs P à M. le ministre de la justice que l’ar. 
ticle 3 de la loi no 46-942, du 7 mai 1946, ins- 
tituant l’ordre des géomètres experts réserve 
ce titre aux seuls possesseurs d’un diplême 
de géomètre expert reconnu par l'Etat; que 
les articles {er et 2 de cette loi définissent 
les activités des membres de celle profession; 
qu'il en résuile qu’en sont exclus les ingé- 
nieurs agronomes (anciens élèves diplômés de 
l'institut national agronomique), les ingé- 
nieurs agricoles (anciens élèves diplômés des 
écoles nationales d'agriculture) et les prati- 
ciens et techniciens de la terre... qui ne pos- 
sèdent pas le diplôme de géomètre expert; 
qu'il leur serait donc interdit d'établir même 
un siruple procès-verbal sur l'évaluation, 
le partage, la mutation, la geslion des biens 
fonciers, dès que ce procès-verbal.est destiné 
à être annexé à un acte authentique; qu'en 
résumé, un «agro», un «agri», un techni- 
cien, seraient considérés, pour une experlise 
officielle, comme des incapables alors que je 
diplôme de géomètre expert réserve à son 
possesseur le monopole de toute compétence 
technique agricole; et demande: 40 comment 
il convient d'interpréter le monopole accordé 
par Ja loi du 7 mai 1916 aux géomètres ex- 
perts; 2e s’il ne pourrait limiter le privilège 
réel des géomètres à la « géométrie du sol » 


et aux « opérations qui en découlent » et 


accorder aux experts agricoles et fonciers 
un privilège analogue en ce qui concerne les 
problèmes relatifs à la technique de Ja terre: 
soit par l'extension de Ia loi n° 46942, en 
accordant une place aux experts dans l’ordre 
des géomètres; soit par la prise en considéri- 
oation de la proposition de loi n° 1534 adoptée 
à l'unanimité par la commission de l'agri- 
culture. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5348. — 8 mars 1918. — M. Pierre Chevallier 
rappelle à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, mensuellement, 
1.500.000 litres d'essence sont attribués au 
M. R. U, mais que 13.200 litres seulement 
sont affectés au département du Loiret; il 
s'étonne qu'un département aussi sinistré soit 
ainsi défavôrisé ; et demande quelles mesures 
id compte prendre pour modifier cet état de 
choses qui, par suile de la pénurie d'essence, 
met les entrepreneurs de travaux publics dans 
une situation particulièrement critique. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5349. — 8 mars 1948, 
Clostermann demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports si le ratta- 
chement du territoire à la Sarre à l'écono- 
mie française emporte comme conséquence 
le droit pour les entreprises sarroises de sou- 
missionner et d’être déclarés adjudicataires 
de travaux publics, ou si les dispositions lé- 
gales et réglementaires réservant ce droit aux 
personnes et sociétés françaises continuent 
de recevoir application et sont opposables aux 
ressortissants sarrois, 


— M. Pierre-Henri 
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Mime Le Jeune (Hélène), peut (Albert), Seine. (René), 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Lenormand. PeyteL Courant. Jean-Moreau. 
L'Huilli2r ald2ck). ot. enet, 4 
séance du lundi 8 mars 1948. Lisette. Poumadère. Dagain. Juglas. 
Llante. Pourtalet. Damas, Jules-Julien, Rhône. 
Lozeray. Pronteau. Darou. 
SCRUTIN (N° 666) Macouin. Prot. 
4 _ | Maillocheau. Mme Raba ine-et-Oise. caze (Henri). 
Tinguy à articles, des propoetions | Mamba Sano. |hamonet 
sur le prélèvement (Calcul du chiffre d'af- l'ijis" (Andre). Mme kReyraud. Defos du Rau. Lambert (Emile- 
Loire. Mme Roca. Mme Degro Mlle Lamblin. 
Majonté absolue #9 [Masson (ean), (Waïdeck), Deixonne. Lamine-Guève. 
Haute-Marne. Rollin (Louis). Deiachenal. Lapie (Pierr2-Olivier}, 
Pour 225 Maton. Rosenblatt. Delahoutre, Laribi. 
ONÎTE Maurice-Petsche. Roucaute (Gabriel), Delbos (Yvon), Lauretli. 
André Morcis: (Ofe). ard Deicos Laurens (Camille), 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


M. 
Airoidi. 


Aku. 

André (Pierre). 

angeletti. 

Anxionnaz. 

Apuhy. 

Mlle Archimèce. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

aumeran (Général), 

badie, 

Pallanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Parel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 


Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Bruit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Pruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherriér. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 


Denis (Alphonse), 
Haut2-Vinne. 
Desjardins. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
(Jacques), 


eine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy iGironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Mme Galiciere 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Geottre 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge, 
Creffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 


Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
{Alfr>d Maller2t}. 
Joubert. 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôn'2. 


Lamps. | 
Laniel (Joseph): 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecacheux. 
L2cœur. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lgendre. 


Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte<4’Or. 

Michaut (Victor), 
Sein>-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

lontel €). 

Montillot. 

Môquit. 

, 

Morand. 

Mousti2r (de), 

Mouton. 

Mudry. 

Mu:smeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Fatinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Schauffler. 
Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuiilier, 
Tillon (Chartes). 
Tcucharnd. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 


Paul (Marcel), Vedrines. 
Haute-Vienne. Vergès. 
Paumier. Mme Vermeersch, 
Perdon (Hilaire), Pierre Villon. 
Mme Péri. Zunino. 
Péron (Yves). 
Ont voté contre :. 

MM. Mlle Bosquier. 
Abelin. Bougrain. 
Allonneau. Bouhey (Jean). 
Amiot {Octave). Boulet (Paul). 
Antier Bour. 

Aragon Eourdan (Pierre), 
Archidice. Bouret (Henri). 
Arnal. Bourgès-Maunoury. 
Asseray. Burlot. : 
Aubame. Buron. 

Auban. Cadi (Abdelkader). 
Aubry. Caillavet. 
Audeguil, Capdeville. 
Augarde. Caron. 

Aujoulat. Cartier (Gilbert), 
Bacon. Seine-et-Oise. 
Badiou. Cartier (Marcel), 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrot. 

Bas. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. - 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georgès). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 


Boganca. 
Edouard Bonnefous, 
Ronnet. 

Borra. 


Drème 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
FChaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant, 
Chariot (Jean). 
Charpertier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste:lain. 
Chautan. 
Chaze. 
(Fernand), 


Alger. 
(Jacques), 


ger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 


Denis {André}, Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dher:. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Puveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 


Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Ga!y-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque}, 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino., 

Giacobbi, 

GCrse 

Gosset. 

Ceuir ‘Féix), 

tCzard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (And’é). 

Guille. 

Guilou (Louis), 
Finistère. 

Cuitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Haïbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel. 

liut-Desgrèes. 
Ihuel. 


Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

L’enhardt. 

Mme Lefebvre (Frans 
cine), Seine. 

Lejeune {Max}, 
somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Li,uard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis); 

Martineau. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Dantlel}, Seins 

René Mayer, Cons. 
tantine. 

\Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon {de). 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noët (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

PalewskL 

Panta'oni. 

Penoy. 
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petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Pflirlin 

Philip (andré). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot ‘Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuiile, 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
xaymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rincent, 
Rivôt. 
Rociore. 
Roques. 
Sauder, 
Schaff. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt ( Albert }, 

Bas-Rhin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Babet 
Paul Bastid, 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani, 
Clostermann. 
Denais (Joseph). 
Derdour, 
Hugues. 
Kaufflmann. 
Khider. 
Krieg2r (Alfred), 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt. 

sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion 

Smai!. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Talllade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

(Eugène), 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

MHe Weber, 

Yvon. 


part au vote : 


Kuchn (René). 
Lamine D2baghine. 
Maibrant. 

Martine. 

Médecin. 

Mez2rna. 

Mondon. 

Mutter (André). 
Olmi 
Raulin-Laboureur (de). 
Mohamed Cheick 
Saravane Lambert 
Vendroux. 

Viollette (Maurice). 
Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. | 
Chevigné (de). 


AMendès-France, 
Reynaud (Paul). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Jlerriot, 


blée national, et M. 
la séance. 


président de lAssem- 
Bouxom, qui présidait 


Les nombres 
été de: 


Nombre des Votants. 
Majorilé 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, 


annoncés 


en séance avaient 


087 
294 
226 
361 


après vérification, ces nombres ont 


été rectitiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 667) 
Sur le sous-amendement de M. Dusseaulx à 


l'amendement de M. de Tinquy à l'article 5 


des yropositions sur le prélèvement (Fixa- 
tion du chiffre d'affaires: 50 p. 100 en sup- 
plément de celui de 1916). (Résultat du poin- 


tage.) 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


593 
297 


295 
298 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pu: : 


MM, 
Airoldi. 
Aku. 
André (Pierre). 
Angeletti. 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Mlle Archimède. 
Arthaud, 


— de La Vigerie 
id”). 


Auguet, 

Aumeran (Général), 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seme-et-Oise, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Bare:. 

Barrachin., 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Pau! Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou, 

Bégouin, 

Henoist (Charles), 

Pergasse, 

Berger. 

Resset. 

Bétoland. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Bouccagny. 

Bonte ({Florimond), 

Mlle Bosquier, 

Bougrain, 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilainre. 

Bouvier-0'Coltereau, 
Mayenne. 

Boysson (de), 

Brauït, 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capitant René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas 
(Général). 

Clhamand. 

Chambei:on. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chastelain, 

Chausson, 

Cherrier. 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), In- 
dre, 
Christiaens, 
Citerne. 
Clemenceau ‘Michel). 
Clostermann, 
Cogniot. 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Courant, 
Cristofol, 
Croizat. 
Crouzier, 
Daladier (Edouard), 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Delgchenal, 
Demusois. 
Denais {Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Deshors 
Desjardins. 
Dixmier. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Pubois (René-Emile). 
Ducios (Jacques), 


seine. 
Duclos 1Jean), Seine- 

et-Oise. 
Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gé'ard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fiévez. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furacd. 
Mme Galicier. 
Garauly. 
Garcia. 
Gautier. 
Gavini. 
Genest. 
Geoftre (de). 
Giacobbi. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 


Guilion (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

llamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Hugues 

Jacquinot 

Joinville (Général), 
Alfred Maherei]. 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps 

Laniel (Joseph), 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano., 

Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Médecin 

André Mercier, Oise. 

Mme 

Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michei. 
Michelet. 
Mido!. 
Mokhtari. 
Mondon, 
Monin, 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Moustier (de), 
Mouton. 


Moynet, 

Musmeaux, 

Mutter André). 
Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 
Olmi 


Palewski. 

Patinaud, 

(Gabriel), Finis. 
r 


e. 
Paul Marcel), Haute. 
Vienne, 
Pausmier 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 
Péron !Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Pelit (Guy), Basses-Py. 
rénées, 
Peyrat, 
Peytel. 
Pierrard, 
Pinay. 
Pirot 
Pour.adère. 
Pourtalet, 
Pronteau, 
Prot 
Quilici 
Mme Rabaté. 
Ramarony. 
Ramette, 
Raulin-Laboureur (de), 
Recy ‘de). 
Renard. 
Mme Reyraud, 
Ribeyre :Paul). 
Rigal (Albert), Loiret 
Mme Roca, 
Rochet (Waldeck), 
Roclore 
Roilin Louis). 
Rosenblatt. 
(Gabriel), 


ard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Mile Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheïck, 
Savard. 
Schauffler. 
Mme Shell, 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 


Temple. 


Terrenoire, 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tribou:et 

Mme Vai!lant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard, 

Pierre Villon, 

Viollette (Maurice). 

Wolff. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin, 
Allonneau. 
Amiot {Octave}, 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 


ubry. 

Audeguil, 
Augarde, 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou, 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 


Aube. 


Finis. 
Haute. 


£ine. 
ses-Py. 


r (de), 


Loiret, 
k), 


el), 


r), 


heick, 


€). 


Dupuis (José), 
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Rarrot. 
Bas 


Baurens. 

Baylet., 
Beauquier, 
Bèche, 

Ben Ali Chériff, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez, 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binaot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 

Idouard Bonnefous, 
Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 


Bour. 

Bourdan Pierre): 
Bouret (lenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Burlot, 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôrne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 


Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

£€oftin, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty René), 
Coudray, 
Couston. 
Cudenet, 
Dagain, 
Damas, 
Darou. 
David {Jean-Paul}, 
Seine—t-Oise, 
David (Marcel), Lan- 
des 


Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutta, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

D2lbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis £André), Dordo- 
gne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dh2rs. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Drav2ny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


eine. 


Dupuy (Marceau), 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

agon (Yves): 


araud. 
Farine (Phi'ippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Finet. : 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet. 

Froment, 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gal'et. 
Galy-Gas)arrou. 
Gara vel, 

Garet. 


Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. - 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Halbout. 

Henneguelle. 

IHorma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurcili. 

Laurent (Augustin), 
Non. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune ‘Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel!. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marosel!i. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel 


Mazier. 

Mazuez, 

ehaignerie. 
Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
goisi. eux-Sèvres. 
Métayer 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy), 

Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Naegelen (Marcel). 


Ninine. 

Noël {André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Pantaloni. 


Penoy. 

Petit (Eugène) dit 
Claudius. 

Mme Peyrolles, 

Pflimlin, 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinçcen. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Mauïice), 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 


Se sont abstenus 


Ri ène) 
ugène 
Seine. 


MM. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël), 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de), 


N'ont pas pris 


la séance 


M. Chevallier, 


Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon, 
Ricou. 
Rincent, 
oques. 
Sauder. 
Schaff. 

Scherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


{Schumann (Maurice), 


Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Smaïl. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte, 

Villard. 

Vuïlaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mille Weber. 

Yvon 


volontairement : 


Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote ; 


Derdour, 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Martine 

Mezerna. 

Ramonet, 

Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Mendès-France. 
Reynaud (Paul). 
Sissoko Fily-Dabo), 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


Dans le présent scrutin, MM. Cudenet et de 
Moro-Giafferri portés comme ayant voté « con- 
tre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 
(Jacques) 
comme « n'ayant pas pris part au vote », dé- 
clare avoir voulu voter « pour ». 


(Alger) porté 


À 


SCRUTIN (N° 668) 


Sur l'amendement de M. Mondon, repris pa 
MM: Duclos et Badie, à l'article 5 des pro- 
positions sur le prélèvement (Preuve que le 
chiffre d'affaires est inférieur au forfait). 


Nombre des votants...........,., 588 


Majorité 


Pour 280 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM, 
Airoldi. 
Aku. 
André (Pierre), 
Angeletti. 
Anlier: 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vige- 
rie (d’). 
Auguet. 
Aumeran (Général). 
Badie 
Ballanger {Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Bégouin 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud, 

Billat. 

Bi'loux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas 
(Général). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 

[L4 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chrisliaens, 


(Marcel). 


Citerne. 

Clemenceau (Michel}, 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouird} 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Peshors. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmiât. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseau!x. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix (Colonel), 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Geoffre (de), 

Giacobbi. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose) 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 
Guillon (Jean), Indres 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Hervé (Pierre). 
Houphouel-Boignys 
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cquinot. Noël (Marcel Blocquaux. Gaillard, Moisan. Roques. : 
aille (Général) Aube. Bocquet. Galet. Mollet (Guy). Saïd Mohamed Cheick, 
[Alfred Mallerel]. Palewski. Boganda. Galy-Gasparrou. Monjaret. Sauder. 
Joubert, Patinaud. Edouard Bonnefous. Garavel. Mont. Schaff. 
Juge. Paui (Gabriel), Bonnet. Garet. Monteil (André), Scherer. 
Julian {Gasion) Finistère. Borra. Gau. Finistère. Schmidt (Robert), 
Bouhey (Jean). Gavini. Morice. Haute-Vienne, 


Hautes-Alpes, 

July. 

Kauflmann 

Kriegei-Valrimont. 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine 


Lenormand. 
Lepervanche (de). 


Lespès. 
L'Huillier (Waldeck). 


Liquard, 
Lisette. 
Livry-Level, 
Llante. 
Lezeray. 
Macouin. 
Maillocheau, 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate, 
Mormba Sano, 
Maenceau. 
Marcellin. 
Marin {Louis). 
Marly ‘André). 
Masson Albert), 
Loire, 
Masson (Jean) 
(Haute-Marne), 
Maton. 
Maurice-Petsche. 


André Mercier, Oise. 


Mme Meiy. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), - 
Seine-Inférieure, 

Miche! 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Monte (Pierre), 

Montillnt, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moustier {de}, 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Nisse. 


Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord. 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (lilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Pextel. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronieàu. 

Prat. 

Quilici. 

Mine Raibaté, 
Ramarony. 

Rameite. 

Raämonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Recy (de). 

Renan. 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), 
Loiret. 

Mine Roca 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenblait, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 

Rufre. 

Mlle Rumeau. 

Savard, 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillicr. 

Tillon {Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tribouiet. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Wolff. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 
Abhnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon {d’)}, 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarne 
Auban., 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Bürangé (Charles), 

Mainc-et-Loire, 


Barrot. 
Bas. 

Baurens. 

Baylet 
Beauquier. 
Bèche. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger {André}, 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 


ichet. 
Bidault (Georges), 
Pillères. 
Binot. 
Biondi: 


Boulet (Paul;. 
Bour. 

Bourdan {Pierre),. 
Bouret (Henriy. 
Bourgès-Maunoury. 
Buriot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 
Capdéville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-<t-Oise. 


Carlier (Marcel), 


Drôme. 
Caistellani. 
Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean): 

Cayol. 

Cerciier. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautarg. 

Chaze. - 

Chevallier (Pierre), 
Lairet. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérau:t. 

Coty 4{René). 
Coudray. 

Œuston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-elt-Oise. 
David {Marcel), 

Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delhos (Yvon). 

Delcos. 

Lenis (Aniré), 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yactne). 

Mlle Dieneseh. 

Dominjon. 

Douaia. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas Joseph}. 

Dupraz (Joañnès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Errecart. 

Evrard. 
Fagon (Yves), 


araud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 


Dor. 


Gay {Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin :Félix). 

Gozard 

Grimaud. - 

Guérin {Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guil'e. 

Guillou {Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde, 

Halbout 

Hennegueile. 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Jouve ‘Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (fenri). 
Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis, Doubs. 

Mile Lambiin. 

Lamine-Gnèye 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laureï'i. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenharat 

Mme Lefebvre 
‘Francine, Seine. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Scic:lour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André). 

Maroselli. 

Marte! {Louis), 

Martineau. 

Maurellet., 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez, 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules), 


Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël.(André), Puy- 
de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi: 

Orvoen. 

Pantaloni. 


Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mine Peyroles. 

Pfimiin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
\ord 


Nord. 
Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Revillon. 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent, 


Rivet. 
Se sont abstenus 


MM. 
Barbier. 
Chastellain. 


N'ont pas pris 


MM. 
Paul Bastid. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Desjardins. 
Hugues. 


Khider. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Smuail. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (lHenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ilé-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas {Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis): 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Véé, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


volontairement : 


Roclore, - 
Temple. 


part au vote: 


krieger (Alfred). 
Lamine Debaghine. 
Martine, 

Médecin. 

Mezerna. 

Mutter (André). 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangv. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Chevigné ‘de). 
Mendès-France, 


N'ont pas pris 


(Paul). 
Roilin (Louis). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote : 


M, Edouard Jerriot, président de J'Assems 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre deg votants. 992 


Pour l’adoption........... 283 


Conte... 


309 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiliés conformément à la liste de Seru- 


tin ci-dessus. 


| 
À 
A 
A 
A 
B 
| 
| Be 
| | Be 
Br 
| Ci 
C: 
| 
CI 
Cl 
| Ci 
C! 
C1 
C1 
| De 
De 
+ 
De 
Di 
Fé 
Fr 
Fr 
| Ge 
Gi 
| | GK 
| | Ja 
Al 
A 
A! 
A 
AI 
A: 
Al 
Al 
Al 
Ai 
Au 
Ba 
Ba 
| 
Ba 
{ 
Re 
pe 
Be 
Be 
| 
Be 
Be 
Be 
Be 
hi 
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SCR Chassaing. 
UTIN (N° 669) Mile Prevert. Segelle 
cle 5 des M. Schaujfler à l'arti- Jaquet. P (Robert), Senghor. 
(Bénéfices ions sur le prélèvement “Loir er (Pierre), Jean-Moreau. Prisent Siefridt. 
s réalisés en 19%). Jeanmot. Sigrist. 
N Jouve (Géraud). . ilvandre. 
Pour 85 (Alfred), Labrosse. Rhône. | Ramadier, Smail. 

"ASS Hé acoste. “ ail ade. 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Lamarque-Cando. . Regaudie. Teitgen (Henri), 
Ont voté pour: Couston. Doubs. Tony Révil Teitgen (Pierre), Iles 

MM Cudenet. Mile Lamblin. et-Vilaine. 
andré (Pi Joubert. Dagain. Rigal Terpend. 
erre). July. Damas. (Pierre-Olivier). | Thibault. 
barbier. Laniel (Joseph). David (Marcel), Le Bail (Jean-Louis) 
Landes. Lecourt Schaff. nguy (de). 
Legendre. 4 Mme Degrond. > vre (Fran- Haute-Vienne. Vée. 

Macouin. Deixonne. Schmitt (Albert). Bas- | Verneyras. 
Bé'olaua. Malbrant, Delahoutre. Somme Very (Emmanue'\, 
Pougrain. Mallez. Yvon). Mme Lempereur 
Xavier Bouvier, Ille- Marin (Louisy. Le Sciellour Sc 
et-Vijaine. Masson (Jean), Haute- Lescorat Vuillaume, 
Wouvier - O'Cottereau, Mrne- Letourneau. (Robert), | Wagner. 
Mayenne. » | Maurice-Petiche (Edouard). Le Troquer tAndré Wasmer. 
Brusset (Max). Mondon. Devem; Levindrey. DER (Maurice). | Mile Weber. 
Pruyneel. Monin. Loustau. Yvon. 
Capitant (René). Montel (Pierre). Dezarnauld Louvel. 
Castellani. Montillot. Dhers - Lucas. Se sont abstenus volontai 
(Gé- (de). Diallo (Yacine) Lussy. airement: 
Chamant. Mutter (André), Marc-Songnier Mie” Bosqui 
Chastellain. Nisse. Marie (André) Chevalier (Fernand Liquard. 
Chevallier (Jacques), |Petit (Guy), Basses- Doutrellot, Maroselli. Alger. 
Alger. Pyrénées. Draveny, Martel (Louis). Chevañier (Louis) Michelet 
Christiaens. Peytel, Duforest Martineau Indre 
Clemenceau (Michel). | Pinay: Duras (Joseph) Maure:let. Courant 
Clostermann. Quilici. Dupraz Mauroux. Dusseaulx, (de). 
Grouzier. Ramarony. Mile Dupuis (José), Furaud, Terrenoire. 
Denais (Joseph) Ribeyre Pau (de). mazel. crivain-Servoz. 
Deshors. Roulon. Duquesne. Mazier. 
(René-Emle). | Schautfer. Errecart, Mehaignerie. Césaire. 
Sesmaisons (de). Evrard. Chambeiron. 
Frédet (Ma post Sourbet. Fagon (Yves). Menthon (de). fe: Chambrun (de). 
urice). Theetten. Faraud. Mercier (André-Fran- Angeletti Mme Chartonnel 
Triboulet. Farine (Philippe), çois). Deux-Sèvres. | Chausson. 
Godin Yondreus. Métayer. Île Xrchimède 
Finet. Michaud (Louis), ta”) | Costes (Alfred), Seine, 
Ont voté contre: Fonlupt-Esperaber. Vendée. Babet R Pierre Cot. 

Forcinal. Minjoz Bella À. aphaël). Coulibaly Ouezzin. 
Abelin. Bidault (Georges). Fouyet. Mitterrand (Robert), | Cristofol. 
Ailonneau Bilières. Froment, Moch (Jules), Croizat. 

Aragon (d” Mollet (Guy). Bartolini. Dassonville. 
Archidice Blocquaux. Gaillard, Monijaret. Demusois. 
Bocquet. Gallet. Mont. Denis {Alphonse}, 
A 4 ouard Bonne! Vel. ‘inistère, erdour. 
| Gare Morice. en D 
Aubry. Borra. Moro-Giafferr! (de). unes, Mme Douteau. 
Audeguil Bouhey (Jean). (Francisque), Mouchet. Doyen. 
Boulet (Paul), Moussu. Billat 
r. Naegelen (Mar uclos (Jacques), 
Bouxlan (Pierre). Nine Riscarict Seine, 
Badiou, (Henri). (André), Puy-de- | Bissol. 2 (Jean), Seine 
Barangé (Charles), Burlôt. ury. Gouin (Félix). E noguères. Blanchet 
el-Loire, Buron, Orvoen. Dumet (Jean-Louis). 
Cadi (Abdelkader). G Pantaloni. Duprat (Gérard). 
ay . . etit (Eugè utard. 
hèche. (Gibert), Mme, Peyroles, Roysson (de) (Etienne). 
en : Seince-et-Oise. imhn. ave 
Bergeret ré). Cayeux (Jean), (Jean-Ray- |Pleven (René). Garaudy. 
Beugnie erclier. me Poinso-Ch Gautier, 
Bichet, Charpentier, Ould Babana. |roulain. Genest. 
Charpin, Pour!icr, Mme Ginolin 
Hussel. Pouyet, Castera. Giovoni 
Cermolacce. Girard, 


ck, 
| 
t 
t 
d 
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Girardot, Mokhtari. Gau. ” | Michaud (Louis L 
SCRUTIN (N° 670) Gay dée. (Louke), Ven 
1 
Sur la disjonction de l'emendement de M, Le- (de), 
Greffler. Morand. normand à l'article 5 des propositions Sur | Gornez. Moch (Jules), 
Grenier (Fernand), Mouton. le prélèvement (Sinistrés ayant souscrit aux | Gorse. Moisan. 
(Jacques). À emprunts de la Reconstruction). (Guy), 
usmeaux. ouin 
Mme Guérin (Lucie), | Mme Nedelec. Nombre des Volants. 563 G Monjaret 
Seine-Inférieure. Noël (Marcel), Aube. Majorité ADSOIUE. se 282 Grimaud. M 
Guiguen Paul (Gabriel), Finis- Contre 1 Guesdon, Montel (Pierre), 
Gul ion (Jean), Indre-| ière L'Assemblée nationale a adopté, Guilbert. 
4 Paul (Marcel), Haute- Guille. 
Hamani Dior. Perdon (Hilaire). Moussu. 
Hamon (Marcel). MM. Chassaing. Moustier (de), 
Péron (Yves). Abelin. Chautard. Guyon ( Jean - Ray- 
Petit (Albert), Seine. | Allonneau. Chaze. mond), Gironde. 
gny. Peyrat. Amiot (Octave). Clemenceau (Michel). | Halbout. Ninihe. n rcel). 
Jo (Général) (Pierre): Henneguelle. Nisee 
ourtalet. 
Jüflan (Gaston) Hau- | pronteau. Arnal. Haute-Garonne, 
Prot. Asseray. Coste-Floret (Paul), | jhuel. 
Lambert (Lucien) Mme Revraud. Audeguil. louis Jeanmot. Mme Peyroles. 
Bouches-du-Rhône. (Albert, Loiret. Augarde. Jouber rt. Peytel. 
ou 
Lamine Debaghne.  LRochet (Waldeck). | Aumeran(Généra). | again. d'André). 
Lareppe Rosenbiatt Darou. Juies-Juïen, Rhône. | Pierre-Grouês. 
Roucaute, (Roger), Barbier. (Marcel), Lan- Lacoste. 
Lepervanche (de) Rule. he Defos du Rau Lambert (Emile}, Poirot (Maurice). 
L'Iluillier (Waïdeck), | Mile Rumeau. Barrots Doubs. Poulain. 
Lisette [Saravane Lambert. Mme Degrond Mile. Lamblin. Pouyet. 
Lozeray. Mme Schell. * | Delachenat Laniel (Joseph). Prigent (Robert), Non. 
Maillocheau. Servin. let Delahoutre. Lapie (Pierre-Oltvier). Prigent (Tanguy), 
Mamadou Konate, Signor. 4 i Delbos (Yvon) Laribi. nistè 
Mamba Sano. Mme Sportisse. Delcos. Läureili, queue. 
Manceau Temple. - Ben Aly Chéri, Denais (Joseph). Laurens (Carntile,, uilloi 
Marty (André). Thorez (Maurice). Laurent (Augustän), | Ramadier. 
Masson (Albert) Thuillier. b. (Edouard) Ramasony. 
Loire. Tillon (Charles). Bentaie Deshors RaymondLaurent. 
Maton. Touchard. (André). Lecacheux. Reeb. 
Médec Toujas. Deséon Lecourt. Regaudie 
André Mercier (Oise). | Tourne. Devem Le Coutaller. Reille-Soult, 
Mme Mety. Tourtaud. Devinat. Leenhardt. Rencurel. 
Meunier (Pierre} Mme Vaillant-Coutu- | Dezarnaulds Mme Lefebvre (Fran | Tony Revillon. 
rier. cinei, Seine. Ribeyre (Paul). 
Mezerna Vedrines. Diallo (Yacine}, 
Michaut (Victor), Vergès. Bidault (Georges). Mlle Dienesch. Legendre Rigal (Eugène), Seine, 
Seine-lnférieure. Mme Vermeersoh Pillères Dixmier Lejeune Rincent. 
Michel! Pierre Villon. Binot i Dominjon. Mme Lempereur., Rivet. 
Midol. Zunino. Biondi Douala. Le Sciellour. Roques. 
Blocquaux. Doutrellot, Lescorat. Roulon. 
Bocquet Draveny. Letourneau. Rousseau, 
Ne peuvent prendre part au vote: Dubois (René-Emile). Troquer (André). 
vindrey. chaf. 
abemananjara. avoahangy. ve cherer. 
R Bougrain Dupraz (Joannès). Schmidt Robert), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Mendès- France. 


Reynaud (Paul). 
Rollin (Louis). 
Sissoko (Fiy-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Merriot, 
blée nalionale, et M. 
la séance. 


président de l’Assem- 
Bouxom, qui présidait 


Les nombres" annoncés en séance avaient 


été de: 


Majorité abso:ue. 


392 
497 


Pour 86 


Contre. 
Mais, 


été reclifiés conformément à 


Un ci-dessus. 


307 


après vérification, ces nombres ont 


la lisle de scru- 


—+ 


Bouhey (Jean): 
Boulet (Paul). 


Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Mauno 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron 

Cartier (Gilbert), Sel 
ne-et-Oise. 

Cartiez: (Marccl), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin, 


Ile- 


Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-GasparTou. 

Garavel. 

Garet, 


Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin 

Maroselli. 

Martel :Louis), 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche 

Mauroux. 

Mayer Daniel}, Selne. 

René Mayer, Constan- 
tine 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez. 


ehaignerie. 
Mekki. 
Menthon rr 
Mercier (André-Fran- 
çois,. Deux-Sèvres 
Métayer. 
Jean Meunier, Inüre- 
et-Loire. 


Haute-Vienne. 
(Albert), Bas 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Lie-et-Vilaine, 

Terpend. 

Theetten. 


is), Ven. 


Chapuis, 
ce). 


rt), Non, 
guy), Fi 


rent. 


per), 
, Ba 
6}, 


bert), 
Maurice), 


rl) , 


re), 
ic, 
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Thibault. 
Thiriet. 
(Eugène). 


Thor 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tnguy (de), 
Triboulet. 

Truffaut, 

Valay 

Valentino. 


Vée. 


es 


Villard. 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mille Weber. 
Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 


Aku. 
Angeletti. 

Anxionnaz, 
Api!ny. 
Mile. À-chimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie(d”). 


Ballanger Robert), 
seine-et-Oi 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


ouin. 
(Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bosquier, 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

(Géné- 
ral). 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), In- 
dre. 


Christiaens, 
Citerne. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Daladier (Edouard), 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis Iphonse), 
H aute V enne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmiät. 

Duclos (Jacques), 


ne. 

Duc!os (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Furaud 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Giacobb!. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffer. 
Grenier (Ferhand,. 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guillant (André). 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Inûre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boi 

Joinville (Général) 

[Alfred Malleret}. 
uge. 

Julian (Gaston), 
Hantes- -Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-fervoz,. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}, Côtes-u-Nord. 

Lenormand, 

(de). 


L' Hailier (Waldeck). 
Liquard. 
Lisette, 
Livry-Level, 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marcellin. 
Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 


Masson {Jean), Haute- 


Marne. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Michelet, 
Midol. 
Mokhtarl. 


Monlagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 


Mudry. 


Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 

Palewski 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère 

Paul (Marcel), Haule- 
Vienne. 

Paumier. 

Percon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrarnd. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Ramonet, 

Recy (de). 

Renard 


enard. 
Mme Reyraud. 


Se sont abstenus 
MM. 


Ahnne, 
Babet ‘Rephaël). 
Bayrou. 
Edouard Bonnefous. 
Bourdan (Pierre), 
Capitant (René), 
Castellani. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann. 
Forcinal. 
Gervolino. 
Kauffmann. 


al (Albert), Loiret. 
) 


Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
{Gabriel), 


Roger 
{ oger), 


Rule. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse, 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Touttaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viari. 

Pierre Villon, 


Krieger {Alfred). 
N'ont pas pris 


MM. 

Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Chamant. 
Chastellain. 

crdour. ; 
Faure (Edgar). 
Gavini. 


Tugues. 


Zunino. 


volontairement : 


Kuehn René. 
Malbrant. 
Médecin, 
Momdon. 


Oùni. 

Petit (Eugène) dit 
Claudius. 

P'even ‘René). 

Pourtier. 

Raulin-Laboureur (de). 
td Mohamed Cheick. 

Vendroux. 

Viollette (Maurice). 

Wolf. 


part au vote: 


Khider. 

Kir. 

Lalie. 

Lamine Debaghine, 
Martine. 

Mezerna. 

Roclore. 

Saravane Lambert, 
Temple. 


Ke peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Mendès-Frante. 


Reynaud (Paul). 
Rollin (Lou s). 
Sissoko (Fily-Dabo), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


président de FAssem- 
Bouxom, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de:. 


Nombre des 
290 


Majorité absolue. 


579 


Pour l'adoption. 384 


Contre 


Mais, après vérification, 


195 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la lisle de scru- 


tin ci-dessus, 


+e+- 


, SCRUTIN (N° 671) 
Sur l'enscinble de la proposition relative 
uu prélèvement. 


Nombre des 563 
Majorité 


Pour l’adoption........... 309 
Con 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon ({d’) 
Archiice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot, 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. - 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné {Maurice}. 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billières, 

Binot. 

Bionci. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Rouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bur 

Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drome. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayn!. 

Cerclier. 

(Géné- 


ral). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coiy René). 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David ‘Marcel), Lans 
des, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delhos ‘Yvon), 

Delcas. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux ‘Edouard),. 

Desson,. 

Devemy, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo ‘Yacine}: 

Mile Dienesch, 

Dominjon, 

Doua!a. 

Doutrelot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Burroux. 

triveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon :fves). 

raraud 

Farine ‘(Phikppe*, 

Farinez. 


F onlupt- -Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

F-oment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gal!et 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gair 

Gavini 

Gay ;Francisque), 

Gazicr. 

Gernez. 

Gervoiino. 

Giarobbi 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guil'e. 

Guillou (Louis) 
(Finistère), 
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Guitton. Ninine. Ballanger (Robert) Garaudy. Patinaud. Roucaute (Roger) 
Guyomard. ,André), Puy- Seine-et-Oise. |Garcia. Paul (Gabriel), Finig | Ardèche. 
Guyon (Jean-Ray- .de-Dôme. Bardoux (Jacques). Gautier. tère. oulon. 
mond), Gironde. Noguères. Barel. Genest. | Paul (Marcel), Haute- | Rousseau. 
Halbout. Oui. Barrachin. Geotfre (de). Vienne. Ruffe. | 
Henneguelle. Orvoen. Barthélémy. Mme Ginollin. raumier. Mlle Rumeau. 
Horma Ould Babana. |Pantalont. Bartolini. Giovoni. Perdon (Hilaire). vard. . 
Hugues, Penoy. Mme Bastide (Denise), | Girard. Mme Péri. Schauffler. 
Hulin. Petit (Eugène) dit Loire, Girardot, Péron (Yves). Mme Schell. 
Hussel. Ciaudius, Baudry d’Asson (de). | Gosnat, Petit (Albert), Selne. |Serre. 
Hutin-Desgrées. Mme Peyro'es. Benoist (Charles). Goudoux, Petit (Guy), Basses | Servin. 
Ihuel Pfimlin Bergasse. Gouge. Pyrénées. Sesmaisons (de), 
Jaquet. Philip (André). Berger. Greffier. Peyrat. Signor. 
Jean-Moreau. Pierre-Grouës. Besset. Grenier (Fernand), Peyte:. Sourbet. 
Jeanmot., Bétolaud. (Jacques). Mme Sportisse. 
Jouve (Géraud). ineau illat, 
Jugias Picven (René). Bilioux. Mine Guérin (Lucie), | Pournadère. 
Jules-Julien, Rhône. Poimbæuf, Biscarlet. Seine-Inféricure. Pourtalet, Theetten. 
Labrosse. Mme Poinso-Chapuls. | Bissol. Mme Guérin (Rose), | Pouyet. Thorez (Maurice), 
Lacoste. ou ain. occagny. ig 
Lamarque-Cando. Pourtier. Bonte (Florimond). Guillon (Jean), Indre- | Quilici. 
Lambert (Emile- Mlle Prevert. Bougrain. et-Loire. Mme Rabaté. Toujas. 
Louis), Doubs. Prigent (Robert), Bourbon. Guyot Raymond), Ramette. Tourne. 
Mlle Lamblin. Nord. Mme Boutard. seine. | Ramonéet. Tourtaud. 
Lamine-Guèye. Prigent (Tanguy), Boutavant. Hamani Diori, Renard à Mme Vaillant - Coutu- 
Lapie (Pierre-Otivier. | Finistère. Xavier Bouvier, Ile- | Hamon (Marcel), Mme Reyraud. 
Laribi. Queuille. et-Vilaine. Mme Ilertzog-Cachin. ;Pau!). 
aurent (AU amadier. Mayenne. ouet- 
Raymond-Laurent. Boÿsson (de). Jacquinot. Rochet (Waldeck), 
Le Bail. Reëeb. Brau't. Joinville (Général). Rosenbiatt. 
Lecourt. Regaudie, Mme Madeleine Braun.| {Alfred Mallerei]. Roucaute (Gabriel), Zunino. 
Le Coutaller, Reilie-Soult, Briliouet. Joubert. Gard. 
(Fra Tony Révillon (Gaston), Hau 
Mine Lefebvre on 1 Bruyneel. 
Seine. Cachin (Marcel). Se sont abstenus volontairement 
eune (Max (Eu - | Calas. 
Somme Rincent. Camphin. 
Mme Lempereur. Rivet. Cance. (Lucien) aYrOU. Malbrant. 
Louvel. Schmitt (Albert), Chambetron, ne Cheick. 
Lucas. Bas-Rhin. Chambrun (de). eux. (André) Triboulet. 
Charles Lussy. Schmitt (René), Mme Charbonnel. LeCŒUF. 
Mabrut. Manche. Chastellain. Viand 
Maroselli. . Moselle. Chevallier (Louis), Mme Le Jeune (Hélène), uehn (René). of. 
Martel (Louis). (Maurice), | ‘Indre. 
Mauroux. enghor. Ciemenceau (Michel).-| hine 
Mayer (Daniel), Seine. | Siefridt, Cogniot. (Waïldeck). 
René Mayer, Constan- | Sigrist. Costes (Alfred), Seine. Lisette É Babet (Raphaël). Masson (Jean) 
tine. Pierre Cot Liante. Bégouin. (Haute-Marne). 
Mazier. Simonnet, Coulibaly Ouezzin, Lozera: Ben Tounes Maze!. 
Mazuez. Sion. Cristofol, Mac £ Boukadoum, Mezerna. 
Meck. Smail. Croizat. Mailloch: Derdour, Ramarony. 
Médecin. Crouzier. Mallez Godin. Saravane Lambert, 
Teitgen (Henrl), Mine Darras. | Mamadou Konate. "+ 
Menthon (de). Gironde. Dassonville. Sano. 
Mercier (André-Fran- |Teitgen (Pierre), Delachenal. Marcos Ne peuvent prendre part au vote: 
çois), Deux-Sèvres, |, Demusois. (Louis) 
clayer. | Denais (Joseph). MM. Raseta. 
Jean Meunier, Indre- Thibault. Denis (Alphonse), Marty (Andre). Rabemananjara. | Ravoahangy. 
et-Loire. Thiriet. Haute-Vienne. Masson (Albert}, 
Michaud (Louis), [Thomas (Eugène). Deshors. Loire. 
Vendée | Thoral. Desjardins. Maton. Excusés ou absents par congé : 
Minjoz. Tinaud (Jean-Louis). | hixmier. Maurice-Petsche. 
Mitterrand. Tinguy (de). Diernad. André Mercier (Oise). MM. Mendès-France. 
Moch (Jules), Truffaut, Mme Douteau. Mme Mety. Béchard. Reynaud (Paul). 
Moisan. Valay. Pcyen (Pierre), Mile Bosquier. Rollin (Louis). 
Mollet (Guy) Preyfus-Schmidt. Chevigné (Ge). Sissoko (Fily-Dabo). 
on aret. À re. 
Mon, Very (Emmanuel). H'a pas pris part au vote : 
Monteil (André), Vialte. Duclos (Jean), Selne- | Mido:. 
Finistère. Villard. et-Oise Mokhtari. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Morice. Vuillaume, Putour. Monin. blée nationale, qui présidait la séance. 
Moro-Giafforri (de), | Wagner, Dumet (Jean-Louis), | Montagnier. 
MoucheL. Wasmer. Duprrt (Gérard). Montel (Pierre). 
Moussu. L Mlle Weber. Marc Dupuy (Gironde). Montillot. 
Daogelen (Mapcel], lyon. Les nombres annoncés en séance avalent 
ajon Etie N 1 
Félix (Colonel). Moynet. 
MM. Apithy. Félix-Tchioaya, Mudry. adoption. 5 
Airoldi. Mile Archimède. Fievez. 
Aku. Arthaud. Mme Français. Mai ion. nombres ont 
ET Aumeran (Général), | Furaud. Noël (Marcel), Aube, | tin ci-dessus. 
Badie. Palewski. 


Anxionnaz. 


Mme Galicier, 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
I 
\ 


outu- 
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Lambert, (Lucien) Paumier. Desjardins. Maurice-Petsch 
SCRUTIN (N° 672) Bouches-du-Rhône, Perdon (Hilaire). 
Sur le deuxième alinéa de la résolution pe fade Mme Péri. Dezarnaulds. Médecin. 
apie (Pierre-Oiivier). | Petit Seine. | Dubois (René-Emile); | Mondon. 
Nombre des 420 reppe. Peyrat. Dupuy (Marceau), Monin. 
Majorité 291 (Augustin), Philip (André). Gironde. Montel (Pierre). 
L'Assemblée nationale a adopté, rédérie-Dupont. 
r ISSe 
Ont vot Mme Le Jeune (Hé- | Pouyet. 
vo pour lène), Côtes-du-Nord | Prigent (Tanguy), Fi- Gabon 
MM. Delterre. Mme Lempereur. nistère. Garavel. Pantalon 
Airoldi. Mme Degrond, Lenormand. Pronteau. Gavini. Petit (Eugène), dit 
Aku. Deixonne, Lepervanche (de). Prot. Geoffre (de). Claudius. ÿ 
Allonneau, Demusois. Le Troquer (André). | Mme Rabaté. Giacobbi. Petit (Guy), Basses- 
Angeletti, Denis (Alphonse), w Rabier. Godin. Pyrénées.” 
Apithy. Haute-Vienne, L uillier (Waldeck), | Ramadier, Guillant (André), Peytel. 
Desson. Ramette. Hugues. Pinay. 
Mile Archimède. Diallo (Yacine), po Reeb. Jacquinot, Pleven (René). 
Arnal. Djemad. Jeanmot. Pourtier. 
Arthaud. . [Mme Douteau. Lus , d Joubert. Queuille, 
ANS la Vigerie (d’) Doutrellot. Mabrut. Sy. Reyraud, Rhône. Quilici. 
yen. uly. Ramaron 
Aubry. Dreyfus-Schmiét. Mamba Sano Rivet, Raulin-Labouseur (de) 
Audeguil, Duclos (Jacques), Mme Roca (Alfred), Recy (de). 
Seine. Marty (André). Rochet (Waldeck) 
fallanger (Robert) Duc (Jean), Seine- | Masson (Albert), Rosenblatt, (Joseph Révillon. 
Barel. Dumet (Jean-Louis). »Cantal. Roulon, 
Barthélémy. Duprat (Gérard). ) (Roger), Lecacheux. Rousseau. 
ie. PR eñise) Marc Dupuy (Gironde). | Maz Ruile. Lécrivain-Servoz, Saïd Mohamed Cheick 
mime Duvernols, Mme Mety. Mme Schell. Sesmaisons (de), 
Benoist (Charles), Fajon (Etienne). de Livry-Level. Temple. 
Faraud. Meunier (Pierre) segelle. Terrenoire 
Fayet. Côte-d'Or. Senghor Malbrant, Theeiten. 
Bianchini. Félix-Tchicaya. Michaut (Victor) Servin. Maliez. Triboulet, 
hillat. Fievez. Seine-Inférieure Signor. Marcellin. Vendroux 
Billoux. Mme François, Michel. Silvandre Marin (Louis). Viard. 
ne Froment. Midol. Sion. - | Masson (Jean), Viollette (Maurice) 
Mme Galicier, Minjoz. Mme Sportisse. Haute-Marne. Wolf. 
SsOL. araudy, Mokhtari. Thamier, 
Blanchet. Garcia M 
Mollet (Gu vote : 
Bonte (Florimond). | Gazier. Môquet. Tillgn (Charles) MM. Chautard 
Genest. Mora. Touchard, Abelin. Colin. 
É. (Jean). Gernez. Morand. Toujas. Amiot (Octave). Coste-Floret 
M :iovoni, Mudry. To ud. sseray. nt (D 
Girard. Musmeaux. Vaillant-Coutu- | Augarde. 
(de). Girardot, Naegelen (Marcel). rier. Aujoulat, Coty (René) 
rault. Corse. Mme .Nedelec, Valentino. Bacon. Coudray. 
Mme Madeleine Gosnat. Ninin Vedrines Barangé (Charles) mr ès à 
Braun. Goudoux Noël "Murcel), Aube. | Vée. d Maine-et-Loire. 
Ce in (Marcel). Gouin (Félix). Patinaud, Mme Vermeersch. Bas. Denis “And é 
as. bin Gozard. Paul (Gabriel), Very {Emmanuel). auquier, Vordogne. 
Camphin, Greffier. Finistère. Pierre Viln. Aly Chérif. Depreux (Edouard 
‘ance. Grenier (Fernand), Paul (Marcel), Haute-| Wagner. Benchennouf. Derd 
Cartier (Marcel) Gresa Uacques). Vienne. Zunino. BentaïeD. Devemy. 
Drôme. Ben Tounes. Dhers. 
Cartier (Marius), Ont voté contre (André). Mlle Dienesch. 
Haute-Marne. Mme Guérin (Rose), MM Caillavet Bessac. 
Seine. Ahnne, Capitant (René) Beugniez. 
Guesdon. André (Pierre). Castellani, Bichet. Dumas (Joseph). 
Guillon (Jean), In- | Aumeran (Général). |Chastellain. Blocquaux, 
Guyon, (Jean-Ray- Barbier. chevalier (Jacques) ponnet. Errecari 
1, can). Gironde. Bardôux (Jacques). Alge * | Boukadoum. Fagon yves. 
chevalier (Louis), | Poulet [Farine 
Citerne, G’Asson (de). chevalier (Pierre), Fauvel. 
Con 0 Mme Hertzog-Cachin. | Bégouin. Clemenceau (Michel) F 
Hervé (Pierre). Béné (Maurice). Clostermann | Buro 
Costes (Alfred), Seine Horma Ould Babana. | Bergasse. Courant Cadi Abd 
O Houphouel- -Boigny. Bétolaud. Crouzier. Caron. 
ussel Billières. ra 
Uristofol. Jaquet Edouard Bchnefous. Paladier (Edouard 
Joinville (Général). Bougrain, David (Jean-Paui Catoire, 
Pagain. (Alfred Malleret). Bourdan (Pierre). (Seine-et- Oise)” Catrice. 
4 ge. et-Vilaine. Delachenal. Cayol. 
Mme Darras. Julia - 
ivid (Marcel), Len-| Kriegel-Valrimont. Brusset (Max) Denais h 
des: enais (Joseph). Rhône. 
Lamarque-Cando. Deshors.. Guilbert. 


Bruyneel, 


Charpin. 


(de). 
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Guillou (Louis), Noël (André), Puy-de- 
(Finistère). Dôme. 
Orvoen. 
Halbout, Penoy. 
Hulin, Mme Peyroles. 
Hutin-Desgrèes, Pflimlin. 
fuel. Pierre-Grouès, 
Jean-Moreau, Pinçon. 
Juglas. Pineau. 
Khider. Poimbœuf. 
Labrosse. Mme Poinso-Chapuls. 
Lacaze (Henri). Mlle Prevert. 
Lacosle. Prigent (Robert), 
Lambert (Emile- Nord. 
Louis), Doubs, Raymond-Laurent, 
Mlle Lamblin. Reiile-Soult. 
Lamine Debaghine. Rigal (Eugène), 
Laribi, Seine. 
Laureäli, Roques. 
Lecourt. Saravane Lambert. 
Mme Lefebvre (Frap:| Sauder. 
cine), Seine, schaîff. 
Lejeune (Max), Scherer. 
somme. Schmidt (Robert), 
Le Sciellour. Haute-Vienne, 
Lescorat. Schmitt (Albert), Bas- 
Letourneau, Rhin. 
Louvel. Schneiter. 
Lucas. Schuman (Robert), 
Marc-Sangnier,. Moselle. 
Marie (André), Schumann (Maurice), 
Marosælli. Nord. 
Martel (Louis). Stefridt. 
Martine. Sigrist. 
Marlineau, Simonnet. 
Mauroux. Smail. 
Mayer (Danjel), Solinhac. 
Seine, Taillade. 
René Mayer, Cons- Teitgen (Henri), GI- 
tantine. 
Meck. Teitzen (Pierre), Ille- 
Mehaignerie. el-Vilaine. 
Mekki. Terpend. ; 
Menthon (de). Thibauit. 
Mercier (André-Frañ- | Thiriet. 
çois), Deux-Sèvres | Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Michaud (Louis), Tinaud (Jean-Louis). 
vendée, Tinguy (de). 
Mitterrand. Truffaut. 
Moch (Jules). Valay. 
Moisan. Verneyras. 
Monjaret. Viatte. 
Mont. Villard. 
Monteil (André), | Vuillaume. 
nistère, Wasmer, 
Morice. Mlle Weber. 
Mouchet, Yvon. 
boussu. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta, 


MM. 
Fabemananjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Mendès-France. 


Péchard. (Paul). 
Mile Bosquier, 
Chevigné (de). 


in (Iouis). 
Sissoko (Fily-Dabo), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
biée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres anoncés en séance avatent 
é de: 
Nombre des 422 
Pour 217 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifés conformément à la liste de scru- 
ci-dessus. 


Rectification 
au compile rendu in extenso de la % séance 
du vendredi 5 mars 198. 
(Journal officiel du samedi G mars 1%48.) 


Dans le scrutin (no 619) sur Ja prise en con- 
sidéralion du contre-projet de M. Jacques Du- 
clos aux proposilions relatives au prélèvement 
{abrogation de la li): 

M Chevallier (Jacques), A'ger, porlé comme 
« s'étant abstenu volontairement », déclare 
avoir voulu voter « pour », 


Rectifications 


au compte rendu in cxtenso de séance 
du samedi 6 mars 1918. 


(Journal officiel du dimanche 7 mars 1948.) 


Dans le scæutin {no 651) sur l'amendement 
de Maurice Viollette à d'article {er du pré- 
lèvement (émission de d'emprunt en quatre 
tranches) : 

M. Chevalier (Jacques), A'ger, porté comme 
« s'élant abstenu volontairement », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 


Dans Je scrulin (n° sur l'amendement 
de M. Maurice Violletle à l’article du pré- 
lèvement (Emission de l'emprunt en quatre 
À Par sujle dune erreur typogra- 
phique, tes noms de MM. Ahnne, Babet (Ra- 
phaël), Ben ‘Tounes, Boukadoum, Derdour, 
Khider, Lamine Debaghine, Mariine, Maurice- 
Petsche, Mezerna; Saravane Lambert, portés 
dans -la rubrique « Se sont abstenus volon- 
tairement:», doivent être rétabiis sous ru- 
brique « N'ont pas pris part au vole: ». 


Dans le scrutin (n° Gi) sur l'amendement 
de M. Maillocheau, après d’arlicle 1er des pro- 
positions sur le prélèvement - (Libération de 
souscription à l'emprunt par remise d'emprunt 
3 p. 100 1954 et 1945) : 

M. Chevallier (Jacquez), A'ger, porté comme 
ayant volé « conte », déclare avoir voulu 
« s'abstonir », 


Dans le scrutin (n° 655) sur d’amendemen 
de M, de Chambrun à l'article 2 des Propos, 
tions sur le prélèvement: 

M. Cheva'lier (Jacques), A'ger, porté comme 
ayant voté « contre », déclüre’ avoir voulu 
« s'abstenir ». 


Dans le seratin (n° 656) sur l'amendement 
de M. Dolachenai, après l'article 2 des propo- 
sitions sur le prélèvement (Compensation aveg 
les indemnités pour dommages de guerre): 

M. Chevallier (Jacques), A'ger, porté comme 
ayant volé « contre », décläre avoir voulu 
voter « pour », 


Dans le serulin {n° 637) sur l'amendement 
de M. Furaud à l’article 3 des propositions de 
loi et de résolution sur le prélèvement (Dé- 
lais de payement échelonnés sur trois ans): 

M. Cheva:lier (Jacques), A'ger, té comme 
« n'ayant pas pris part au voie », déclare 
avoir voulu voter « pour ». : 


Rectifications 


au comple rendu in extenso de la séance 
du dimanche 7 mars 1918. 


(Journal officiel du ‘undj 8 mars 1948.) 


Dans le scrutin (n° G6t) sur l'amendement 
de M. Xavier Bouvier à l’article 4 des propo- 
sitions sur le prélèvement (Exonéralion des 
versements préalables pour les anciens pri- 
sonniers €t combattants): 

M. Chevallier (Jacques), A'ger, porté comme 
ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 662) sur !e renvoi à la 
comunission de l’artic'e-7 des proposilions sur 
de prélèvement (Prélèvement des agricul- 
leurs) : 

M. Cheva'lier (Jacques), A'ger, porté comme 
ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
vVOler « Pour ». 


Dans le scrutin (ne G3) sur l'amendement 
de M. Schauflier, repris par M. Jaeques Du- 
c'os, à l'article 9 des propositions sur le pré- 
lèvement (Avis des organisanes profession. 
nes) : 

M. Chevaïlier (Jacques), A'ger, porlé comme 
ayamt voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « Poure. 


Dans le scrutin (no G65) sur la sien 
de l’amendement de MM. Tanguy Prigent et 
Gozand, repris, par M. Waïldeck Rochet, aux 
propositions sur le prélèvement: 

M. Chevalier (Jacques), A'ger, porté comme 
ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter «Pour 
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